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Développements et perspectives pour une infrastructure « Polyhandicap-Autisme » 
 

Une réflexion sur le développement de prestations institutionnelles pour l’accompagnement 
de personnes présentant des troubles du spectre de l’autisme au sein d’une population 

polyhandicapée. 
 
 
 
 
La Fondation Echaud est un établissement socio-éducatif vaudois accueillant depuis plus de  
20 ans des personnes adultes en situation de polyhandicap. 
 
En parallèle d’une évolution et d’une croissance s’étalant sur un laps de temps relativement 
court, elle fait face depuis quelques années à l’émergence de nouvelles problématiques au 
sein du public d’origine pour lequel la mission a été établie en 1993. 
 
Ces nouvelles situations ont mis en évidence la nécessité d’une profonde modification de 
paradigme, de nature à influencer les stratégies de direction d’un établissement de ce 
genre, que ce soit en termes de définition d’une mission ou en termes de management. 
 
De telles situations questionnent fortement le cadre institutionnel sous plusieurs de ces aspects 
avec, en toile de fond, la réalité cantonale vaudoise à ce niveau. 
 
Ce travail propose une réflexion sur l’émergence de ces nouvelles problématiques, relevant 
ici essentiellement des troubles du spectre de l’autisme (TSA).  
 
En retraçant en premier lieu l’historique de la Fondation et de ses évolutions au fil du temps, 
ce travail développe ensuite l’idée d’une infrastructure, basée sur l’existante ou 
nouvellement créée, adaptée aux différentes réalités en présence et aux besoins qui y sont 
liés. 
 
Il propose au final différentes perspectives en ayant préalablement étudié les partenariats et 
collaborations possibles avec d’autres entités existantes et compétentes en la matière. 
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Avant-propos 
 
Mon idée d’un travail sur le développement d’une infrastructure mêlant polyhandicap et 
autisme est née de l’évolution identifiée du type de population admise au sein de la 
Fondation Echaud, dans laquelle j’exerce depuis 17 ans, dont 4 comme directeur adjoint. 
 
Le terme d’admission est très particulier, car il peut à la fois définir un processus d’entrée, 
mais également relever d’une question d’acceptation. L’évolution dans la demande pour 
des personnes recherchant une place en institution a mis très fortement en évidence ces 2 
sens du terme « admission ». En effet, pour entrer dans une institution, il faut répondre à des 
critères d’admission, le plus souvent définis par l’institution elle-même, mais parfois également 
par l’Etat. Mais qui dit admission, dit également, dans certains cas, exclusion. C’est le cas des 
personnes ne répondant pas strictement aux critères d’admission définis. 
 
Ce sont justement ces questions de critères d’admission et d’exclusion en lien avec 
l’évolution perçue du type de population accueillie au sein de la Fondation Echaud qui 
m’ont mené à une réflexion plus poussée sur le développement de prestations 
institutionnelles spécifiques. J’avais d’ailleurs posé déjà quelques bases de ce genre de 
réflexions plus tôt dans la formation, lorsque j’avais imaginé un projet institutionnel visant à 
développer des prestations pour des personnes atteintes de la maladie de Huntington. 
 
J’ai cette fois-ci orienté cette réflexion vers la particularité de la question des troubles du 
spectre de l’autisme (TSA), car il y a une forte émergence à ce niveau au sein de la 
population de type polyhandicapée « habituelle » de l’établissement, identifiée notamment 
au travers d’interpellations récurrentes et de grandes difficultés rapportées par les 
professionnels de terrain face à des situations auxquelles ils n’étaient pas préparés, voire 
même dont ils n’avaient jamais imaginé la possibilité au sein d’un tel public. 
 
Plusieurs situations apparues dans l’établissement, en particulier avec des résidants ou des 
externes nouvellement admis, ont mis à rude épreuve les professionnels de terrain, parfois 
même jusqu’à la limite de « l’explosion » pour certaines équipes. De tels extrêmes ne sont pas 
anodins et dénotent surtout à mon sens une modification profonde de paradigme, 
influençant potentiellement les stratégies de direction d’un établissement, que ce soit en 
termes de définition de la mission ou en termes de management. 
 
De telles situations sont donc de nature pour une direction d’établissement à re-questionner 
le cadre institutionnel, notamment au niveau de l’adéquation de l’admission de ce genre de 
situations et des conséquences qui s’ensuivent pour la structure en général, la gestion des 
ressources humaines, de la formation, etc. 
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1. Présentation de la Fondation Echaud et axes de la problématique 
 
La Fondation Echaud voit le jour le 1er septembre 1993. Elle est née du travail de parents 
d’enfants polyhandicapés et IMC, regroupés en une association dont le but était la création 
d’un lieu d’accueil pour leurs enfants au moment où ceux-ci deviendraient majeurs. La 
mission de cet établissement socio-éducatif  est donc l’accueil et l’accompagnement de 
personnes adultes en situation de polyhandicap. 
 
L’institution existe aujourd’hui depuis bientôt 21 ans et peut être considérée comme 
relativement jeune et de taille petite à moyenne en comparaison d’autres établissements 
socio-éducatifs du même genre dans le Canton de Vaud, autrement plus conséquents (Cité 
du Genévrier, Institution de Lavigny, L’Espérance, etc).  
 
Si la capacité d’accueil était de 24 places à son ouverture, en internat uniquement à 
l’époque, elle a été portée à 26 en 1997, puis à 28 en 1998 (4 lieux de vie accueillant chacun 
7 résidants). Elle est ensuite restée stable et inchangée durant presque 8 ans.  
 
Sous l’impulsion du nouveau directeur, arrivé en 2004, ont été créés consécutivement : 
 

 En 2007, un externat situé alors en dehors du site principal, aux abords de l’aérodrome 
de la Blécherette à Lausanne et d’une capacité d’accueil maximum d’environ 4 à 5 
personnes. 
 

 En 2007 également, un appartement dit thérapeutique, pour le différencier d’un 
appartement protégé, accueillant 4 personnes en ville d’Yverdon. 

 
En 2008, l’externat a vu sa capacité augmenter à 10 personnes, 12 au grand maximum et a 
dans cette même année été rapatrié sur le site principal à Cugy. A cette occasion, 
bénéficiant de locaux le permettant désormais, l’externat a commencé à proposer la 
possibilité de 2 nuits par semaine aux externes. 
 
En 2009, un second appartement a été ouvert, accueillant 3 personnes à l’ouverture, toujours 
sur Yverdon. 
 
En 2012, suite à des problèmes insolubles avec le voisinage n’acceptant pas la présence de 
personnes en situation de handicap à proximité, un nouveau lieu est choisi ailleurs en ville 
d’Yverdon, dans une maison cette fois-ci, ce qui a permis en parallèle l’augmentation de la 
capacité d’accueil de cette structure, portant celle-ci à 4 places. 
 
Léger flashback : en février 2009, débutent des travaux d’extension de l’institution, visant à 
créer 7 nouvelles places d’internat, pour un total visé de 35, 2 à 3 places supplémentaires 
d’externat (14 externes aujourd’hui) et une Unité d’Accueil Temporaire (UAT), pouvant 
accueillir, en urgence ou pour permettre une relève à des parents, jusqu’à 6 personnes, de 
manière limitée dans le temps : 1x 6 mois, renouvelable 6 mois supplémentaires si une solution 
d’accueil existe et est confirmée à l’issue de ceux-ci. Cette structure a également la 
possibilité d’offrir un accompagnement en soins palliatifs et/ou de fin de vie aux résidants 
internes et aux externes. 
 
Les travaux se sont achevés, avec les grands déménagements y consécutifs, à l’automne 
2010. Bien évidemment, là où la capacité d’accueil a augmenté, la dotation en personnel a 
dû suivre en conséquence : 
 

 En 1997, l’institution comptait environ 60 collaborateurs. 
 

 Le nombre total de collaborateurs, tous secteurs confondus, avoisine aujourd’hui les 
130 (un peu plus de 100 postes équivalents plein temps, ci-après EPT). 
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 Hors EPT, c’est donc un doublement de l’effectif total en l’espace de 16 ans, ce qui à 

l’échelle de cette institution est tout de même conséquent, en particulier en termes 
de management. 

 
Le graphique ci-dessous image ces augmentations : 
 
 

 
 
 
On peut constater que la courbe du nombre de collaborateurs du secteur éducatif suit la 
même évolution, voire se confond par moments, avec celle du nombre de résidants. Ce qui 
tendrait à démontrer que la dotation en personnel éducatif est bonne, voire très bonne, 
puisqu’il y a là quasiment un ratio de 1 pour 1. 
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Le graphique suivant superpose de manière plus détaillée le nombre de collaborateurs du 
secteur éducatif uniquement sur le nombre total de personnes travaillant à la Fondation : 
 
 

 
 
 
A la page suivante est présenté un organigramme simplifié de la Fondation Echaud, afin de 
mieux appréhender le fonctionnement global de l’établissement. Les liens en vert, plus 
prononcés pour les niveaux stratégiques, représentent les liaisons hiérarchiques directes. 
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Organigramme de la Fondation Echaud 
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On peut considérer que l’institution, de par sa relative petite taille, sa philosophie 
d’accompagnement et sa disposition architecturale concentrée à l’origine, a toujours eu 
une dimension et une dynamique qui se voulaient familiales. La mission pouvait en parallèle 
être accomplie dans le cadre de ce qui avait été défini à sa création. La rapide expansion 
exposée ci-dessus a quelque peu mis à mal ces concepts, que ce soit au niveau du 
management ou au niveau de la mission. 
 
Il faut également ajouter à ce dernier point que la population accueillie a évolué et que 
l’institution n’est désormais plus, depuis 3-4 ans, cantonnée à l’accueil et l’accompagnement 
de « simples » personnes en situation de polyhandicap et d’infirmité motrice cérébrale. Elle a 
par exemple accueilli dès 2010 des personnes présentant une trisomie 21 et s’étant 
retrouvées  tétraplégiques suite à un accident ou à des complications de santé 
caractéristiques, des personnes présentant un handicap mental léger à moyen et une 
sclérose en plaques ou encore des personnes souffrant de la maladie de Huntington. 
 
C’est en quelque sorte cet élargissement dans les critères d’admission qui a fait apparaître, 
ou plutôt qui a permis de percevoir, des troubles différents, jusqu’alors ignorés ou mal 
identifiés, tels que les Troubles du Spectre de l’Autisme (TSA) présents chez des personnes 
souffrant d’un handicap « classé » dans le polyhandicap.  
 
Types de handicaps présents 
 
Le graphique ci-dessous donne une représentation de la proportion des différents types de 
handicap présents aujourd’hui au sein de la Fondation Echaud : 
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Quelques commentaires s’imposent ici pour une meilleure compréhension, notamment 
concernant les mentions handicap physique ou handicap autre survenu ultérieurement. 
 
Tout comme la mention avec sclérose en plaques survenue ultérieurement, le handicap 
physique survenu ultérieurement traduit une ou plusieurs situations où la personne accueillie 
présentait à l’origine « uniquement » un handicap mental plus ou moins léger et qu’un 
accident (chute, atteinte au niveau des vertèbres, etc) a eu lieu dans son histoire de vie, 
ajoutant donc à sa réalité un handicap physique plus ou moins important. 
 
Dans le cas de personnes présentant une trisomie 21, la mention handicap autre survenu 
ultérieurement traduit les situations où la personne présente une atteinte au niveau 
neurologique, en lien avec son avancée en âge, telle que la maladie d’Alzheimer ou plus 
simplement une démence sénile, ce qui peut être courant dans ce type de population. 
 
A noter que les situations définies différemment que par la mention polyhandicap et IMC, 
n’étaient donc pas des situations communément admises au sein de la Fondation à l’origine 
et qu’elles ne l’ont été que dès 2010. 
 
Voici quelques définitions afin de mieux comprendre ces différences et de percevoir 
également quelques similitudes : 
 
Le polyhandicap, terme datant des années 70, peut être défini comme suit : « La personne 
polyhandicapée est un être atteint de déficiences à expressions complexes et multiples sur 
un plan cognitif, moteur et sensoriel de façon grave. Le dysfonctionnement cérébral dû à 
une lésion ou à une mauvaise programmation génétique est non-progressive. Elle est 
définitive. La personne se trouve fortement diminuée dans ses capacités d’autonomie, ainsi 
que dans ses possibilités de perception, d’expression et de relation. Il se peut que des 
troubles du comportement soient aussi associés aux troubles moteurs et cognitifs, comme des 
stéréotypies, de l’auto-vulnérance, du repli. La personne polyhandicapée reste plutôt au 
niveau d’activités motrices de type réflexe qui, naturellement, ne permettent qu’un échange 
limité avec l’environnement. Au niveau des conséquences, c’est la dominance latérale 
provoquée par la lésion qui pèse le plus. Cela signifie que l’activité se concentre surtout sur 
un côté du corps, l’autre côté sera moins activé. Il s’en suit une asymétrie sur le plan 
musculaire et moteur. A la longue, cela empêche l’usage symétrique des mains et des 
jambes, ainsi que le positionnement central de la tête. Avec les années, cela provoque aussi 
des déformations du squelette qui peuvent nuire à la santé ». Les causes, 
aujourd’hui déterminées grâce à des diagnostics toujours plus pointus, en particulier au 
niveau génétique sont à 30% inconnues, à 50% prénatales, à 15% périnatales et à 5% 
postnatales.1  
 
Plus largement, « avoir un handicap, c’est être contraint à une réduction ou une incapacité 
totale à accomplir de manière  attendue, « normale », un acte, une tâche, physiquement 
et/ou mentalement. Le handicap se trouve donc être le trajet entre le « à faire et le possible 
de faire ».2 On peut également citer quelques handicaps ou déficiences physiques 
spécifiques tels que le handicap sensoriel (surdité, cécité, surdi-cécité, etc), le handicap 
moteur « simple » (paraplégie, tétraplégie, infirmité motrice cérébrale, etc) ou encore le 
handicap chronique (épilepsie, cardiopathie, mucoviscidose, etc).3 
 
De même qu’au niveau physique, il faut pouvoir « graduer » le handicap mental. Ainsi, une 
personne présentant une déficience intellectuelle légère dispose de capacités 
d’apprentissage et d’autonomie réelles, une personne présentant une déficience 
intellectuelle moyenne rencontre des difficultés lors de l’apprentissage et dispose d’une 

                                                           
1 Resin, A. (2009). Pour que 3x1 ne fasse pas 2 ! (document de présentation pour formation interne). Cugy : Fondation 
Echaud, citant en partie : La stimulation basale, le concept, ed szh page 50 
2 Ibidem 
3 Ibidem 
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autonomie relative et une personne présentant une déficience intellectuelle grave a très 
peu, voire pas du tout de possibilités d’apprentissage, ainsi que très peu ou pas d’autonomie. 
On peut également ajouter à cette liste de repères les personnes présentant une IMOC, 
c’est-à-dire une infirmité motrice d’origine cérébrale avec atteinte cognitive, qui est à 
distinguer de l’infirmité motrice cérébrale (IMC), citée plus haut.4  
 
L’infirmité motrice cérébrale (IMC) est définie « comme étant (…) due à des lésions survenues 
durant la période péri-natale ».5 
 
A noter cependant que les personnes présentant des pathologies neurologiques 
dégénératives, comme la maladie de Huntington par exemple (voir par après), ou un retard 
moteur lié à une déficience intellectuelle, comme dans le cas de la trisomie 21 (voir 
également par après), ne sont pas à considérer dans la catégorie des personnes IMC. 
 
« Il s'agit d'un état pathologique (puisque non évolutif) non héréditaire comportant diverses 
atteintes neurologiques. Une cause exacte n'est pas toujours retrouvée mais elle est liée à la 
prématurité, l'hypoxie périnatale, les traumatismes cérébraux et l'ictère néonatal ».6 Le degré 
d'atteinte neurologique peut être variable selon les cas. 
 
Ces 2 notions, le polyandicap et l’infirmité motrice cérébrale, englobent donc la majorité des 
personnes accueillies à la Fondation Echaud. 
 
Parmi les autres types de problématiques énoncées plus haut, il me paraît également 
important de définir plus précisément ce qu’est la maladie de Huntington, car celle-ci intègre 
dans son tableau clinique des éléments relevant du comportement, éléments s’ajoutant au 
sein de l’établissement à ceux en lien avec les situations de TSA : 
 
La maladie de Huntington, également appelée chorée de Huntington, est une maladie 
neurologique qui a également des implications d’ordre psychiatrique. Il s’agit d’une 
affection héréditaire, principalement caractérisée cliniquement par l’apparition progressive 
de : 
 

 Troubles du mouvement, habituellement des mouvements involontaires choréiques. 
 

 Déficits cognitifs évoluant vers une démence d’un type particulier. 
 

 Troubles du comportement. 
  
Cette maladie est relativement rare. A noter qu’il ne semble pas exister à ce jour d’étude 
épidémiologique spécifique pour la Suisse. Il est cependant possible d’extrapoler certaines 
données médicales qui suggèrent une prévalence de 3 à 7 cas pour 100'000 habitants dans 
les populations originaires d’Europe de l’Ouest, ce qui donne, pour la Suisse, une estimation 
comprise en 240 et 500 personnes. Il n’y a à priori pas de raison qu’il y ait des différences 
inter-cantonales significatives. On parle, pour la Canton de Vaud de 20 à 30 personnes 
touchées. La maladie se déclare le plus souvent autour de l’âge de 40-50 ans, dans sa forme 
dite classique. La forme juvénile, lorsqu’elle apparaît autour des 20 ans, est très rare. On ne 
dénombre d’ailleurs qu’un seul cas de ce type sur le Canton de Vaud en 2012. Une personne 
souffrant de la maladie a 50% de chance de la transmettre à sa descendance. Son taux de 
pénétrance est lui de 100%: si elle est diagnostiquée, ce qu’il est aisément possible de faire, 
elle se développera à coup sûr.7 
 
                                                           
4 Resin, A. (2009). Pour que 3x1 ne fasse pas 2 ! (document de présentation pour formation interne). Cugy : Fondation 
Echaud, se basant sur : Pilar Blanco 2008, Critères diagnostiques de la déficience intellectuelle. 
5 Source : http://fr.wikipedia.org/wiki/Infirmité_motrice_cérébrale  
6 Ibidem 
7 Ligue Huntington Francophone Belge (2003). Huntington : Maladie et Problématique. Manuel à l’intention des 
professionnels de langue française. a.s.b.l 
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Je ne m’attarde pas ici à définir sur les différents autres types de problématiques et passe 
directement à celle des Troubles du Spectre de l’Autisme (TSA). Ceux-ci traduisent l’existence 
de différentes formes de troubles ayant tous en commun la difficulté dans les relations 
sociales et la communication. Des désordres sont présents et varient par : 
 

 La sévérité des symptômes  
 

 L’âge d’apparition  
 

 L’association à d’autres troubles  
 
On parle ici d’un continuum qui intègre également des aspects sensoriels.8 
 
A noter également que « en 2010, la classification internationale des maladies par l'OMS 
regroupe les troubles du spectre autistique dans les troubles envahissants du développement. 
 
Dans le DSM-IV, pour identifier un trouble autistique on décrit un ensemble de troubles 
affectant la personne dans les trois domaines suivants : 
 

1. la communication (on observe des déficiences qualitatives) ; 
 

2. les interactions sociales (on observe également des déficiences qualitatives) ; 
 

3. les centres d'intérêt (on note qu'ils sont restreints, répétitifs, stéréotypés). 
 
Mais si cette triade tend à être appliquée à la définition de l'autisme (…), elle reste 
représentative d'un spectre plus large que cette première définition. La notion de troubles du 
spectre autistique, introduite en 1988, permet d'inclure les autres troubles représentatifs de 
ces critères sans pour autant les confondre avec l'autisme infantile. On peut par exemple lire 
en 2008 dans le cadre de la neuropsychiatrie : 
 
La classification internationale des maladies (CIM) publiée par l'OMS présente une 
classification des troubles du spectre autistique dans la rubrique (…) troubles envahissants du 
développement (…). Ils sont définis dans la classification internationale des maladies (CIM10) 
et dans le manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux (DSM-IV). Les catégories 
diagnostiques retenues incluent : 
 

 l'autisme (CIM-10 : F84.0-F84.1) 
 
 le syndrome de Rett (CIM-10 : F84.2) 

 
 le trouble désintégratif de l'enfance (CIM-10 : F84.3) 

 
 le syndrome d'Asperger (CIM-10 : F84.5) 

 
 le trouble envahissant du développement non spécifié (CIM-10 : F84.9) ».9 

 
 
 
 
 
 
 

                                                           
8 Froidevaux, C. (2014). Troubles du spectre de l’autisme (document de présentation pour formation interne). Cugy : 
Fondation Echaud 
9 Source : http://fr.wikipedia.org/wiki/Troubles_du_spectre_autistique  
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A relever également que « certaines affections connues et identifiées distinctement sont 
souvent associées à un diagnostic d'autisme, et contrairement aux maladies associées elles 
sont considérées comme un cause connue des troubles autistiques. C'est le cas des 
affections suivantes : 
 

 Le syndrome de Rett, une maladie génétique10 
 

 (…) 
 
Dans l'ensemble, le fait de parler d'autisme dans ces cas n'est pas consensuel. Ainsi pour faire 
les comptes épidémiologiques le syndrome de Rett a été tantôt inclus, tantôt exclu des 
décomptes. Il est à noter que leur appartenance au spectre des troubles autistiques est 
actuellement en cours de discussion ».11 
 
Il est souvent question dans les situations de TSA de comportements-défis, terme apparu dans 
le années 80. Il s’agit de conduites de personnes se révélant être « de véritables défis à 
l’organisation des structures d’accueil et à l’intégration communautaire, plus 
particulièrement dans la nature des services permettant de répondre aux besoins de la 
personne qui présente une déficience intellectuelle ».12 
 
De nombreuses conduites peuvent être considérées comme des comportements-défis. Les 3 
plus couramment citées sont cependant : 
 

 Les stéréotypies 
 

 Les automutilations 
 

 Les agressions, physiques et/ou verbales.13 
 
En guise de conclusion de ces quelques définitions synthétisées, on peut constater que bien 
qu’il semble s’agir au demeurant de domaine très différents, le polyhandicap et les TSA se 
« rejoignent » sur certains points. Il n’est dès lors pas étonnant d’identifier de plus en plus 
souvent des situations de TSA dans un établissement spécialisé dans l’accompagnement de 
personnes polyhandicapées. 
 
Si l’on se concentre uniquement sur la question des comportements au sein de la population 
accueillie, on peut relever qu’ « un comportement peut être défini comme problématique ou 
perturbé si : 
 

 Il ne correspond pas à l’âge chronologique de la personne ou à son niveau de 
développement; 
 

 Il est dangereux pour la personne et/ou pour autrui; 
 

 Il constitue un handicap additionnel pour la personne et interfère avec la réalisation 
de nouveaux apprentissages; 
 

 Il empêche la personne de participer à des activités collectives et sociales; 
 

                                                           
10 « Le syndrome de Rett est une maladie génétique neurologique atteignant les filles et apparaissant après 6 et 18 
mois de développement normal chez la petite fille. Le signe le plus distinctif du syndrome de Rett est entre autres la 
disparition des mouvements coordonnés de la main qui sont remplacés par des mouvements répétitifs stéréotypés ». 
Source : http://fr.wikipedia.org/wiki/Syndrome_de_Rett  
11 http://fr.wikipedia.org/wiki/Autisme#Autisme_atypique  
12 Cudré-Mauroux, A. (2012). Le personnel éducatif face aux comportements défis. Manuel de gestion du stress dans 
l’intervention auprès de personnes avec déficiences intellectuelles. De Boeck 
13 Ibidem 
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 Il génère un stress significatif pour l’entourage de cette personne et altère 
significativement la qualité de vie de celui-ci; 
 

 Il est contraire aux normes sociales ».14 
 
Ces comportements peuvent être identifiés soit comme « bruyants » (auto-agressions, 
agressions, dommage aux objets, cris) ou « silencieux » (retrait, isolement, refus de contact).15 
 
Les principales hypothèses que l’on peut établir sur la raison d’être de ces comportements 
sont : 
 

 Une manifestation d’une douleur, d’un malaise physique 
 

 Un processus de renforcement tangible 
 

 Un besoin d’attention sociale 
 

 Une stratégie d’échappement 
 

 De l’autostimulation 
 

 Un processus d’organisation du sentiment de soi 
 

 Un besoin de maîtrise.16 
 

Il est cependant possible de dégager quelques axes principaux de travail : 
 

 « Les causes sont généralement multifactorielles 
 

 Différentes causes peuvent avoir le même effet; une même cause peut avoir des 
effets différents (principe d’équifinalité) 
 

 Les effets peuvent devenir des causes 
 

 L’expression des troubles, et les causes, changent avec l’âge et les tâches 
développementales liées à chaque étape de vie ».17 

 
Un exemple de situation réelle 
 
La Fondation Echaud admet en 2012 une nouvelle résidante âgée de 21 ans. Celle-ci 
présente une affection génétique diagnostiquée à l’âge de 10 ans.18 Elle a suivi sa scolarité 
dans une école spécialisée jusqu’à sa majorité. 
 
Le syndrome dont elle souffre se caractérise essentiellement par un retard mental et par des 
traits physiques caractéristiques. Au niveau du comportement, il est communément relevé le 
caractère joyeux des personnes présentant ce syndrome. La présence d’un handicap 
auditif, ou tout du moins une altération de l’audition, est très fréquente. C’est d’ailleurs le cas 
pour cette personne, qui est appareillé en conséquence. Elle entend bien avec ce dispositif, 
mais il est utile de communiquer avec elle en utilisant la langue des signes française (LSF), 
qu’elle maîtrise en partie. 

                                                           
14 Petitpierre, G. 2011. Troubles graves du comportement & polyhandicap : parlons-en ! (présentation dans le cadre 
de la Journée d’étude du groupe romand sur le polyhandicap). Berne : CSPS 
15 Ibidem 
16 Ibidem 
17 Ibidem 
18 Dans un souci d’anonymisation, je ne donne pas ici plus de détails quant à la dénomination de l’affection en 
question. 
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Lors des démarches pour son admission éventuelle à la Fondation Echaud, cette jeune 
femme est présentée comme une personne gaie et attachante, en pleine phase de 
transition de l’adolescence à l’âge adulte. Elle se déplace en fauteuil roulant manuel, qu’elle 
propulse par ses propres moyens, mais a également la capacité, avec une surveillance et 
une aide plus ou moins soutenues, de se déplacer en marchant. Le fauteuil roulant est surtout 
pour elle très rassurant vis-à-vis de chutes potentielles. Celles-ci sont en lien avec l’épilepsie 
présente chez elle, quoique bien contrôlée par une médication adaptée. 
 
Hormis les prestations d’accompagnement usuelles pour une personne répondant à ces 
différentes caractéristiques (activités en ateliers, physiothérapie, ergothérapie, etc), il est fait 
mention d’un suivi psychologique régulier, ce dans une optique d’accompagnement dans la 
transition des âges évoquées plus haut. 
 
La jeune femme apparaît au demeurant comme une personne relativement autonome et 
avec de bonnes compétences tant cognitives que motrices et ne semble pas se trouver de 
prime abord dans la cible stricte des critères d’admission des personnes communément 
admises à la Fondation, beaucoup plus dépendantes dans l’ensemble. Aucun critère 
d’exclusion apparent n’est cependant présent et rien n’empêche une admission à la 
Fondation. 
 
Elle intègre donc un lieu de vie de l’internat de la Fondation quelques mois plus tard et son 
acclimatation les premières semaines se déroule globalement bien. Au bout de quelques 
mois cependant, l’équipe éducative relève, au-delà de certaines difficultés inhérentes au 
décalage entre les différents besoins en accompagnement des résidants présents sur le 
même lieu de vie, des comportements problématiques chez la jeune femme : elle recherche 
perpétuellement le contact avec certains membres de l’équipe, au point de devenir très 
envahissante. Ce phénomène peut même parfois aller dans des extrêmes inquiétants, que 
ce soit verbalement ou avec une présence « asphyxiante » et avec parfois l’apparition de 
gestes agressifs, tels que des « agrippages » d’habits ou des griffures. 
 
La tension monte au fil des semaines, l’équipe ne sachant pas comment se positionner vis-à-
vis d’une telle situation, inhabituelle pour elle et surtout qui reste à ce moment-là 
globalement incompréhensible. La jeune femme s’oppose de plus en plus, notamment pour 
les activités qu’elle n’aime pas, mais recherche en parallèle toujours plus le contact, la 
relation rassurante avec le personnel éducatif. Elle en vient même, pour obtenir de 
l’attention, à frapper d’autres résidants, beaucoup moins autonomes qu’elle, pour ne pas 
dire totalement dépendant et ne pouvant donc ni se tenir à distance, ni simplement se 
protéger. 
 
Après encore quelques semaines, la direction prend la situation en main, dans la mesure où 
l’équipe éducative est au bord de l’implosion face aux difficultés que représentent les 
comportements énoncés et qu’elle ne sait donc plus comment agir.  
 
Bien que le syndrome décrit plus haut ne soit pas à proprement parlé placé dans le spectre 
de l’autisme, les comportements présents dans cette situation ressemblent énormément à 
des comportements-défis. Et sans que la jeune femme puisse être « classée » dans la 
catégorie des personnes présentant des TSA, tous les éléments réunis dans cette situation 
tendent à orienter les professionnels et la direction vers une compréhension et des 
interventions allant dans ce sens. 
 
C’est à ce titre que l’aide de 2 intervenantes externes issues de la Fondation Les Perce-Neige 
et spécialisées dans les TSA, ainsi que celle du Dispositif Cantonal Psychiatrie Handicap 
Mental (DCPHM) sont sollicitées, afin de tenter de comprendre ce qui se passe et de 
dégager des pistes d’intervention possibles, tout en soutenant l’équipe éducative dans son 
travail, rendu encore plus complexe. 
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Un grand travail est alors effectué avec l’équipe éducative et tous les intervenants 
accompagnant la jeune femme, ceci incluant bien évidemment sa famille. Des hypothèses 
de compréhension sont émises et des pistes d’intervention sont proposées, l’une d’elle étant 
l’établissement d’une ligne d’accompagnement, d’un cadre éducatif strict, devant 
permettre de rendre l’environnement beaucoup plus prévisible pour la personne, la 
sécurisant et permettant de faire diminuer les comportements-défis, ceci en parallèle de 
l’introduction d’une aide médicamenteuse adaptée et une analyse plus poussée de 
l’épilepsie présente. 
 
A noter qu’une telle démarche n’a pu être menée à bien, dans sa phase de préparation 
tout du moins, qu’après avoir fait hospitaliser la jeune femme quelques semaines en hôpital 
psychiatrique, suite à des pics de détresse psychique et d’agressivité qui rendait son 
accompagnement dans un établissement non-préparé totalement impossible. 
L’hospitalisation a été fortement demandée par la direction de l’établissement, avec le 
soutien de l’équipe du DCPHM, du médecin-traitant et avec l’accord de la famille. 
 
Un peu plus d’une année après l’apparition des premières difficultés, la situation s’est 
stabilisée et l’accompagnement de cette résidante est désormais pensé sur la base 
d’éléments issus des pratiques courantes dans le milieu des TSA. 
 
Cette situation a été très complexe à gérer pour l’équipe éducative, car elle était nouvelle, 
inattendue et englobait des domaines de compétences qui n’étaient pas présents à ce 
moment-là. Par extension, cela a mis en lumière pour la direction des problématiques 
globales quant à ces domaines de compétences justement, mais également par rapport à 
la mission de l’établissement et de son organisation en général, en lien avec l’évolution de la 
population accueillie au sein de la Fondation. 
 
Il est dès lors devenu nécessaire pour la direction de se pencher sur un certain nombre de 
paramètres à modifier ou à faire évoluer, que ce soit en termes de management ou de 
stratégie et positionnement institutionnel. Cela posait également la question du devenir 
général d’une infrastructure en mutation et des défis qui se présenteraient en ce sens. 
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2. Analyse globale de la problématique 
 
Comme présenté dans le chapitre précédent, les types de handicaps présents au sein de la 
Fondation peuvent être variés, ce qui implique également une nécessaire diversification 
dans les types d’accompagnement des personnes et de leurs problématiques. 
 
Dans le cadre de la réflexion menée ici, le graphique ci-après illustre le nombre, sur les 62 
personnes accueillies au sein de la Fondation Echaud à ce jour, pour lesquelles les 
professionnels ont identifié un besoin d’accompagnement spécifique, potentiellement en 
lien avec des TSA : 
 
 

 
 
 
Cette proportion peut paraître à priori minime sur le nombre total de personnes accueillies. 
Mais la spécificité et la complexité des problématiques identifiées sont telles que cette 
proportion devient concrètement un véritable défi, car elle mobilise des ressources qui 
n’entrent théoriquement pas dans le cadre de fonctionnement habituel, car ces 
problématiques ne sont à l’origine pas prévues dans le périmètre de la mission de la 
Fondation Echaud. 
 
Un autre élément qui entre ici en ligne de compte est l’hétérogénéité des personnes 
accueilles, comme on a pu le voir plus haut. De plus, ces personnes ne sont pas réparties par 
types de handicap : elles sont mélangées dans les différents lieux de vie et d’accueil. Ce 
paramètre est primordial, car il conditionne la prise en charge et l’accompagnement et met 
les professionnels face à des difficultés conséquentes d’ajustement : ils doivent en effet 
alterner entre un accompagnement que l’on peut qualifier de standard pour des personnes 
polyhandicapées ou en situation de polyhandicap et un accompagnement spécifique et 
ciblé dans le cas de problématiques d’ordre plus comportemental telles que l’on peut en 
trouver dans des situations relevant de TSA. 
 
Le défi est donc ici double : il faut pouvoir former et accompagner les professionnels dans 
cet axe et faire cohabiter harmonieusement plusieurs types de handicap dans une même 
structure. 

87 

13 

Types d'accompagnement en %, sur 62 personnes 
accueillies au sein de la Fondation Echaud 

Personnes avec
accompagnement
standard

Personnes pour lesquelles
un besoin
d'accompagnement
spécifique potentiellement
en lien avec des TSA a été
identifié
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Il n’est dès lors pas interdit de poser en premier lieu une question somme toute assez 
évidente : ces personnes, dont le besoin en accompagnement est en plusieurs points 
différents de celui prévu par la mission même de l’institution sont-elles à la bonne place ? Ne 
faudrait-il pas envisager de les transférer dans une structure plus adéquate et adaptée au 
type de problématique dont il est question ? Ou faut-il au contraire imaginer que l’institution 
peut s’adapter à l’accueil et l’accompagnement de ces personnes ? 
 
Si l’on se borne à une lecture basique du problème, il serait aisé de répondre par l’affirmative 
à la première proposition. Mais il convient cependant de prendre en compte nombre 
d’autres éléments annexes, afin de mener cette réflexion en profondeur. Parmi ces éléments, 
je mets en évidence les suivants : 
 

 Les situations de TSA identifiées au sein de la Fondation le sont dans un cadre de 
comorbidité avec d’autres handicaps. Par exemple, le fait qu’une situation de TSA se 
présente chez une personne également physiquement handicapée, en fauteuil 
roulant, limite les possibilités. En effet, les établissements socio-éducatifs voient souvent 
leur adaptabilité définie en fonction d’une seule problématique ou de plusieurs peu 
éloignées les unes des autres dans leur définition et dans leurs besoins. La Fondation 
Echaud a ici clairement pris l’option de la « polyvalence » de ses prestations, 
s’éloignant en cela de sa mission d’origine. 
 

 En lien avec cela également, la stratégie et la volonté de l’Etat, le Canton de Vaud 
dans le cas présent, de ne pas multiplier les différents types d’établissement socio-
éducatifs, car cela impliquerait la création de nouvelles structures spécifiques et cela 
a clairement un coût beaucoup trop élevé aujourd’hui. Tout au plus l’agrandissement 
de structures existantes sera-t-il privilégié, car moins coûteux. Le Canton encourage 
donc les établissements voyant leurs populations évoluer à évoluer avec elles, tant 
dans leurs infrastructures que dans leurs modèles d’accompagnement. C’est autant 
le cas dans le genre de situations que je présente dans ce travail, que dans le cas du 
vieillissement des personnes en situation de handicap au sens large. C’est en tout cas 
la position que présente le Canton lors des séances de négociation de budget de 
ces 2 dernières années. 
 

 Au moment de l’admission de ces personnes, même si la problématique n’était pas 
forcément connue, car parfois pas présentée au départ, la Fondation prend un 
engagement. Face aux difficultés à trouver un lieu d’accueil adapté, mais aussi et 
surtout avec des places libres, il est important de pouvoir se donner les moyens de 
mettre en place tout ce qui peut l’être, avant d’en arriver à un constat d’impossibilité 
de continuer dans telles ou telles conditions. 
 

Si les situations de polyhandicap en général sont intéressantes à analyser et à prendre en 
compte, je mettrais l’accent dans le cadre de ce travail sur les situations de TSA. 
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3. Quelques éléments de statistiques 
 
Avant d’entrer plus avant dans le sujet et dans l’identification de ressources extérieures en 
termes de dispositifs et d’infrastructures, il me paraît important de mettre en évidence 
certaines statistiques complétant plus largement, au niveau du Canton de Vaud, les données 
présentées plus haut. Se positionner sur des perspectives d’avenir et des développements de 
structure implique de se pencher préalablement sur le « passé », à savoir ce qui composera 
la population des établissements socio-éducatifs dans les années à venir. 
 
Le premier tableau ci-après donne une vision globale des différents types de handicap 
présents parmi les élèves de l’enseignement spécialisé dans le Canton de Vaud en 2010 19 : 
 
Tableau 1 
 

Handicap 
principal 

Groupe d’âges Total 
0-4 ans 5 à 9 ans 10 à 14 ans 15 à 19 ans 0-19 ans 
N %PV N %PV N %PV N %PV N %PV 

Handicap 
mental 
scolarisable 

40 0.10% 79 0.21% 245 0.61% 203 0.46% 567 0.35% 

Handicap 
mental 
éducable 

11 0.03% 54 0.14% 75 0.19% 100 0.23% 240 0.15% 

Handicap 
auditif 

17 0.04% 22 0.06% 34 0.08% 17 0.04% 90 0.06% 

Handicap 
visuel 

16 0.04% 21 0.06% 14 0.03% 14 0.03% 65 0.04% 

Troubles du 
langage 

40 0.10% 241 0.63% 254 0.63% 74 0.17% 609 0.38% 

Troubles de la 
personnalité 

12 0.03% 218 0.57% 287 0.71% 114 0.26% 631 0.39% 

Troubles du 
comportement 

21 0.05% 111 0.29% 176 0.44% 62 0.14% 370 0.23% 

Handicap 
moteur 

12 0.03% 33 0.09% 46 0.11% 36 0.08% 127 0.08% 

Autres 
handicaps 
physiques 

8 0.02% 11 0.03% 9 0.02% 7 0.02% 35 0.02% 

Polyhandicap 
grave 

8 0.02% 24 0.06% 28 0.07% 13 0.03% 73 0.05% 

Total élèves 185 0.48% 814 2.14% 1168 2.89% 640 1.45% 2807 1.75% 
N PV = 
population 
vaudoise** 

38’295  38’031  40’365  44’084  160’775  

*Sans les élèves des classes de développement et sans les élèves des classes COFOP qui sont recensés par l’OPTI 
depuis 2004. 

**Source : SCRIS : population résidante permanente par classe d’âges quinquennale, Vaud. 

Dans le cas qui m’intéresse ici, on relèvera le taux d’élèves en situation de polyhandicap 
grave, représentant une des plus petites parties en présence, avec 0.05%. Le taux d’élèves 
présentant des troubles de la personnalité, comprenant les situations d’autisme, se trouve lui 
à 0.39%, ce qui en fait la plus grande part. A noter cependant que cette catégorie ne donne 
pas un détail fin des types de problématiques qu’elle englobe.20 
 
 
 
 

                                                           
19 Commission cantonale sur les déficiences mentales et associées (2013). Rapport final du GT « Besoin personnalisé 
et modèle institutionnel ». Commission cantonale sur les déficiences mentales et associées du Canton de Vaud. 
Lausanne : Département de la santé et de l’action sociale. 
20 Ibidem 
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Le second tableau illustre le nombre d’élèves de l’enseignement spécialisé, jusqu’à l’âge de 
20 ans, selon le handicap principal et le handicap associé dans le Canton de Vaud, toujours 
en 2010 21 : 
 
Tableau 2 
 
 Handicap secondaire 
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Handicap 
mental 
scolarisable 359 - - 8 2 93 48 41 6 10 567 
Handicap 
mental 
éducable 138 - - 7 5 41 21 17 13 7 249 
Ouïe 

82 2 1 - 1 2 - - 1 2 91 
Vue 

47 - - 5 - 2 2 2 13 7 68 
Langage 

406 8 - - 1 - 45 137 36 8 611 
Personnalité 

347 23 10 3 - 110 - 128 6 4 631 
Comportement 

211 5 - - 1 87 62 - 1 3 370 
Handicap 
moteur cérébral 84 7 4 2 6 16 - 6 - 2 127 
Autres 
handicaps 
physiques 19 2 - 2 1 5 4 1 1 - 35 
Polyhandicap 
grave 32 - - 1 10 2 1 - 1 26 73 
Total 

1’725 47 15 28 27 358 183 332 38 69 2’822 
*Sans les élèves des classes de développement et sans les élèves des classes COFOP qui sont recensés par l’OPTI 
depuis 2004. 

Si l’on s’intéresse ici uniquement à la ligne concernant le polyhandicap grave, on constate 
que sur 73 élèves au total, seul 1 apparaît dans la colonne des troubles de la personnalité des 
handicaps secondaires. Mais comme évoqué par ailleurs dans ce travail, on peut 
raisonnablement émettre le postulat que de tels troubles sont très difficilement identifiables 
dans les situations de « véritable » polyhandicap, avec des personnes ne bénéficiant de 
compétences de communication et de mouvements que très réduites. 
 
Sur les lignes des troubles de la personnalité et de comportement, on relève néanmoins 
respectivement 6 et 1 élèves présentant un handicap moteur cérébral et 4 et 3 élèves 
présentant d’autres handicaps physiques, dont la nature n’est pas précisée exactement. On 
peut donc tout de même y voir l’existence, ou tout du moins l’émergence, d’un besoin en 
matière de réflexion pour des infrastructures pensant leur mission d’accompagnement sur 
ces 2 axes différents, mais parfois convergents. 
 
 
 
 
 
 
                                                           
21 Commission cantonale sur les déficiences mentales et associées (2013). Rapport final du GT « Besoin personnalisé 
et modèle institutionnel ». Commission cantonale sur les déficiences mentales et associées du Canton de Vaud. 
Lausanne : Département de la santé et de l’action sociale. 
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Le troisième tableau illustre le nombre d’élèves de l’enseignement spécialisé jusqu’à l’âge de 
10 ans, selon les principaux types de handicap dans le Canton de Vaud en 2010 et met en 
évidence l’évolution entre 1976 et 2010 22 : 
 
Tableau 3 
 

Type de 
handicap 1976 1980 1984 1988 1992 1996 2000 2004 2008 2010 

Augmentation 
en % 1976-
2010 

Handicap 
mental 
scolarisable 
 
Handicap 
mental 
éducable sur le 
plan pratique 

221 
 
 
 

334 

 
195 

 
 
 

320 

 
208 

 
 
 

299 

 
238 

 
 
 

294 

 
277 

 
 
 

318 

 
386 

 
 
 

299 

 
455 

 
 
 

306 

 
507 

 
 
 

264 

 
557 

 
 
 

270 

 
567 

 
 
 

249 

 
157% 

 
 
 

-25% 
Total-Handicap 
mental 

555 515 507 532 595 685 761 771 827 816 47% 
Langage 

321 296 276 336 396 464 539 524 570 611 90% 
Personnalité 

120 166 197 253 281 367 540 588 645 631 426% 
Comportement 

149 93 154 141 267 294 399 429 401 370 148% 
Autres types de 
handicap 

370 265 251 274 395 389 446 464 453 458 24% 
Ensemble des 
handicaps 

1515 1335 1385 1536 1934 2212 2685 2776 2896 2886 90% 
 
On constate ici l’augmentation, en 34 ans, du nombre d’élèves concernés par 
l’enseignement spécialisé, à hauteur de 90%, alors que l’augmentation, pour la même 
période, pour les élèves relevant de la scolarité obligatoire « normale » se monte à 19% 
seulement.23 
 
Le polyhandicap, que l’on classera dans la catégorie « Autres types de handicap », ne 
représente « que » 24%, alors que les troubles de la personnalité et du comportement 
montrent une augmentation très nettement supérieure, ce qui semble indiquer où se trouvent 
les défis et les besoins principaux de demain, notamment en termes de création 
d’infrastructures et de financement lié à celles-ci. 
 
Le graphique en page suivante donne une illustration plus visuelle de ces augmentations.24 

                                                           
22 Commission cantonale sur les déficiences mentales et associées (2013). Rapport final du GT « Besoin personnalisé 
et modèle institutionnel ». Commission cantonale sur les déficiences mentales et associées du Canton de Vaud. 
Lausanne : Département de la santé et de l’action sociale. 
23 Ibidem 
24 Sur la base de chiffres extrait de : Commission cantonale sur les déficiences mentales et associées (2013). Rapport 
final du GT « Besoin personnalisé et modèle institutionnel ». Commission cantonale sur les déficiences mentales et 
associées du Canton de Vaud. Lausanne : Département de la santé et de l’action sociale. 
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Bien que le handicap mental reste globalement majoritaire, on perçoit tout de même la 
« montée en puissance » des troubles du comportement, ce dès les années 1990, au même 
titre que la courbe globale illustrant l’ensemble des handicaps. 
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4. Identification des ressources extérieures en termes de dispositifs et 
infrastructures  

 
Comme expliqué plus tôt, la Fondation Echaud se trouve aujourd’hui face à de nouveaux 
défis en matière d’accompagnement des résidants accueillis, mais également par extension 
face à un besoin de redéfinition de sa mission d’origine, qui a donc évolué au fil du temps. 
 
Partant des postulats énoncés, il m’a semblé intéressant, pour ne pas dire primordial 
d’entamer une réflexion et une recherche sur les possibilités d’évolution de la structure. Et 
plutôt que de réinventer la roue, d’autant plus dans un domaine aussi spécialisé, il m’est 
apparu comme une évidence d’approcher différents dispositifs et structures œuvrant déjà 
dans ce domaine et à même de me fournir des pistes, voire des moyens de collaboration. 
 
L’Association Le Foyer, à Lausanne25 
 
Le Foyer regroupe plusieurs structures : 
 

 Le centre éducatif pour personnes aveugles ou malvoyantes intellectuellement 
handicapées 
 

 L’Ecole pour Enfants Atteints d’Autisme (EEAA) 
 

 La Structure éducative pour adolescents atteints d’autisme (STRADA) 
 

 La Structure d’accueil parascolaire pour enfants et adolescents atteints d’autisme 
(SAP) 
 

A l’origine, le Foyer accueillait ce que l’on appelait communément « les idiots du village », 
mais en fait plus précisément des personnes malvoyantes avec handicap mental. On 
constate aujourd’hui que sa mission et le type de personnes accueillies en son sein ont bien 
évolué. On notera au passage l’existence d’autres exemples similaires, tel qu’une unité 
d’accueil temporaire (UAT) se trouvant dans le dans le Nord Vaudois, à la Fondation Entre-
Lacs. Cette structure accueillera, dès 2015 théoriquement, des enfants présentant des TSA, 
mais également de enfants polyhandicapés et ce sur le même étage d’un bâtiment. De ce 
point de vue, il est important d’être attentif au lieu choisi et aux personnes vivant dans des 
espaces communs, mais également à la pose des diagnostics : tout cela oriente l’axe 
d’intervention. Cela pose également la question de l’homogénéité versus l’hétérogénéité. Il 
y a des pour et des contres ; c’est un choix important à considérer. 
 
A ce jour, le Foyer a en quelque sorte le monopole en Suisse Romande concernant le type 
de personnes accueillies dans les différentes structures énoncées ci-dessus. Ce qui rend de 
mon point de vue cette structure intéressante, en lien avec mon travail, est l’évolution de la 
structure d’une part, mais en particulier le mélange des types de population et ce que cela 
implique au niveau de l’adaptation de l’accompagnement des bénéficiaires. 
 
La Fondation Les Perce-Neige, Les Hauts-Geneveys (NE)26 
 
La Fondation Les Perce-Neige compte plusieurs domaines de compétences dont celui des 
TSA/TED. Ce dernier a été créé officiellement en janvier 2013 ; il est donc très récent. 
 

                                                           
25 Sur la base de l’entretien du 21 octobre 2013 avec M. Ghiskan Sakhija, adjoint de direction de l’Association Le 
Foyer 
26 Sur la base de l’entretien du 24 janvier 2014 avec M. Martial Mischler, directeur du domaine de compétences 
TSA/TED de la Fondation Les Perce-Neige 
 



Page 21 sur 52 
 

Il touche 50 personnes atteintes d'autisme. A noter que certains secteurs de ce domaine de 
compétence peuvent accueillir un nombre de personnes n’entrant pas stricto sensu dans la 
définition de l'autisme. En ce sens, des réflexions ont été menées en termes de mutations 
internes de bénéficiaires, dans un but d'homogénéisation. Mais cela a posé très rapidement 
la question du degré jusqu'auquel il était possible d’aller. 
 
Au niveau des structures déjà présentes ou à venir, on trouve : 
 

 L’Espace de jour (à la sortie de l'école, des personnes mineures donc). C’est un projet 
et le domaine de compétence TSA/TED essaie de l'établir directement sur le site 
principal, afin d'éviter de devoir recréer de nouvelles prestations-supports, tels que les 
transports, la cuisine, etc. Une solution serait de pouvoir réutiliser des modulaires tels 
que ceux existant à la STRADA au Foyer. Ce qui démontre ici la possibilité et la 
pertinence de développer des collaborations étroites avec d’autres établissements, y 
compris dans d’autres cantons. 
 

 Le « Time Out » (structure avec contenance), qui propose un environnement hypo-
stimulant, dans une optique de dissociation entre le lieu de vie et le lieu de 
décompression. 

 
 Les ateliers sur site, dépendant d'autres centres de compétences. Il y a là une volonté 

de croisement des outils spécifiques, tel que le PECS27 par exemple, pour des 
personnes présentant des TSA. Mais il y a des résistances, car cela rend 
potentiellement plus flous les limites de compétences et de domaines d’activités. La 
volonté est également d’utiliser les ressources à l'interne de l’établissement pour la 
formation à ces outils. 
 

Il est important de relever ici que pendant 45 ans, la Fondation Les Perce-Neige a 
accompagné exclusivement des personnes présentant un handicap mental ; les personnes 
présentant des TSA ont été intégrées progressivement. 
 
L’Unité de psychiatrie du développement mental des HUG (UPDM)28 
 
L’Unité du développement mental (UPDM) des Hôpitaux universitaires de Genève (HUG) 
propose des soins à tout adulte souffrant de retard mental et/ou de troubles du 
développement ou de troubles de spectre autistique avec difficultés psychiques ou 
comportementales.29 
 
Le dispositif de soins est constitué de deux unités hospitalières, un hôpital de jour, une 
consultation ambulatoire, une équipe mobile et une structure intermédiaire (EPI-HUG).30  
 
L'UPDM compte dans son "giron" entre 300 et 400 patients, toutes structures confondues, ce 
dès l’âge de 15 ans. Il n'existe à ce jour pas de structure ouverte 365 jours sur 365. Les 
différentes structures sont : 
 

 Les unités hospitalières : 18 à 20 lits, essentiellement pour des personnes présentant 
des comportements-défis. 
 

 L'Hôpital de jour : 12 patients en continu, 40 au total en tournus. 
 
                                                           
27 PECS pour : Picture Exchange Communication System ; en français : Outil de communication par échange 
d'images. Il s’agit d’un programme de communication alternatif. 
28 Sur la base de l’entretien du 17 janvier 2014 avec Dr. Markus Kosel, médecin-adjoint, responsable de l’Unité 
psychiatrie du développement mental des HUG 
29 Plaquette de présentation de l’UPDM sur http://developpementmental.hug-
ge.ch/_library/pdf/UPDMHDplaquette.pdf 
30 Ibidem  
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 La consultation ambulatoire, qui effectue des évaluations psychiatriques, 
psychologiques, génétiques et sociales spécifiques au retard mental et TSA. Elle se 
charge également de suivis psychiatriques, psychothérapeutiques et pluridisciplinaires 
en individuel ou en groupe.31 
 

 L'équipe mobile favorise l’intégration des personnes avec retard mental et autisme 
souffrant de troubles psychiatriques associés. Elle intervient aussi lors de situations de 
crise et apporte son soutien aux institutions socio-éducatives ainsi qu’aux familles, aux 
représentants légaux et/ou aux associations du réseau du retard mental.32 
 

 L'appartement : 6 personnes, encadrées par 5 soignants et 5 éducateurs. 
 

 Lien et partenariat avec les Etablissements pour l’intégration (EPI) : 7 appartements 
accueillant 6 personnes (42 au total donc) et offrant des prestations élargies, telles 
que physiothérapie, ateliers, Espace Snoezelen, etc. Les personnes y présentent plutôt 
un handicap mental sévère ou des TSA. 

 
L'UPDM accompagne donc la population la plus atteinte, avec un retard mental moyen à 
sévère et des troubles psychiatriques importants. 
 
Dans le même domaine et plus proche de la Fondation Echaud, géographiquement et en 
termes de collaboration, se trouve La Section de psychiatrie du développement mental du 
CHUV (SPDM)33 sur laquelle je souhaite m’attarder de manière plus approfondie, car elle 
constitue un élément important des axes de travail que je vais postuler plus loin dans ce 
travail. 
 
Il est parfois nécessaire, même dans des structures spécifiquement prévues pour 
l’accompagnement de personnes présentant des TSA de faire appel à des dispositifs 
spécialisés dans le domaine de la psychiatrie, afin d’avoir un regard extérieur sur les situations 
et le cas échéant de pouvoir trouver d’autres outils que ceux existant déjà à l’interne. Ce 
genre de dispositif intervient généralement en deuxième ligne, à la suite et en parallèle du 
travail effectué par un médecin-psychiatre. Dans le Canton de Vaud, c’est la Section de 
psychiatrie du développement mental (SPDM) du Centre hospitalier universitaire vaudois 
(CHUV) qui a cette mission. 
 
Jusqu’en 2011, on parlait plutôt de Dispositif cantonal psychiatrie handicap mental (DCPHM). 
Cette dénomination est désormais utilisée pour qualifier une des 2 équipes mobiles faisant 
partie de la SPDM. 
 
Face à l’évolution de la population accueillie au sein de la Fondation Echaud et à 
l’identification de problématiques vraisemblablement en lien avec des TSA chez les 
personnes accueillies, l’institution a commencé à faire appel au DCPHM depuis un peu plus 
de 2 ans. D’une seule situation en 2012, le chiffre se situe, au premier semestre 2014, à 6 
situations, toutes structures confondues, dont au moins 2 sont suivies de manière très 
soutenue du fait de la complexité de la problématique (voir par exemple, plus haut, 
l’illustration d’un exemple concret). 
 
A noter que la SPDM compte également une équipe mobile pour les mineurs et adolescents. 
Elle a une mission clinique de soins et intervient dans tout le périmètre du Canton de Vaud. Il 
peut cependant rester peu clair pour les établissements socio-éducatifs que le périmètre 
d’intervention du SPDM est le handicap mental uniquement, avec tout ce que cela suppose 
comme marge d’ambiguïté, car il est relativement complexe de définir clairement ce que 

                                                           
31 Ibidem 
32 Ibidem 
33 Sur la base de l’entretien du 15 novembre 2013 avec le Dr. Jacques Baudat, chef de la Section de psychiatrie du 
développement mental du CHUV 
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l’on « classe » ou pas dans le handicap mental. La SPDM interviendra systématiquement dès 
qu’il y a un retard mental diagnostiqué, mais il ne sera pas considéré comme faisant partie 
de son périmètre d’intervention tout ce qui touche aux personnes qui ont des difficultés 
cognitives ou des troubles du comportement acquis à l’âge adulte, suite à une maladie 
neurologique ou d’autres problèmes de ce genre. En principe ces situations devraient entrer 
dans le périmètre du secteur de la psychiatrie de liaison du CHUV. Mais, de fait, ce secteur 
intervient difficilement, voire même pas du tout, dans des établissements socio-éducatifs tels 
que la Fondation Echaud. 
 
La SPDM y intervient s’il y a une notion de retard mental et/ou de TSA. C’est cependant un 
fait qu’il y a une sorte de « double population » qui s’enchevêtre ici énormément. De surcroît, 
plus le retard mental est marqué, plus il est difficile de savoir si vraiment il y a un trouble 
autistique ou pas. 
 
Les statistiques établies par la SPDM (ci-dessous) montrent une nette augmentation de la 
demande d’intervention entre 2006 et 2012, sur un mode très linéaire. Les besoins semblent 
donc augmenter, mais sans que le nombre d’intervenants ait suivi la même augmentation, 
d’où l’intérêt de faire évoluer le dispositif. 
 
 

34 
 
 
Comme souvent dans ce genre de cas de figure, on peut se demander si ce n’est pas l’offre 
qui crée la demande. Reste que des résultats sont visibles, comme cela a pu être le cas à la 
Fondation Echaud. Un des paramètres importants dans les demandes d’intervention est le 
besoin d’obtenir un regard extérieur et possédant une expertise qui n’existe pas forcément 

                                                           
34 Source : DCPHM et base de données ADISSA CHUV 
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au sein d’un établissement socio-éducatif, au demeurant peu ou pas du tout préparé à 
l’accompagnement des situations spécifiques dont il est ici question. 
 
Les éléments que j’ai pu réunir sur les interventions de la SPDM, tendent à démontrer que 
celle-ci n’intervient à ce jour que de manière très marginale dans les établissements socio-
éducatifs spécialisés dans le polyhandicap, dans la mesure où cette dénomination va au-
delà de la « simple » notion de handicap mental. Il n’est donc pas déraisonnable ni dénué 
de sens d’imaginer et de conceptualiser aujourd’hui un dispositif externe ou une évolution 
des prestations internes des établissements socio-éducatifs, visant à prendre en charge de 
manière ciblée et au moyen d’outils adéquats les situations de TSA « fondues » et 
«  confondues » dans le polyhandicap. 
 
On en revient ici à l’une des questions essentielles, déjà posée plus haut, lorsque l’on réfléchit 
à la conceptualisation de telles prestations est celle de l’hétérogénéité versus l’homogénéité 
des types de population accueillie ou de problématique identifiée. Que l’on fasse le choix de 
l’une ou l’autre de ces options, il se révèle relativement aisément des avantages, autant que 
des inconvénients. 
 
De manière très schématique, il est possible de postuler un résumé de ces 2 options, ce de la 
manière suivante : 
 

 L’homogénéité permet un accompagnement très ciblé et spécifique, mais n’offre 
que peu de souplesse et quasiment pas de « zones de répit » dans des situations très 
complexes. C’est une option potentiellement usante pour les professionnels de terrain 
et pour tout le dispositif. 
 

 A l’inverse, l’hétérogénéité offre une plus grande souplesse dans l’accompagnement, 
mais ne permet pas de déterminer une approche unidimensionnelle et oblige la 
compétence à se diluer ; c’est une solution hybride qui est potentiellement aussi 
usante professionnellement que la précédente.  

 
On peut cependant postuler en parallèle qu’en mettant un accent particulièrement marqué 
sur la formation et sur le développement de compétences spécifiques au sein d’une 
structure, il est possible d’opter pour l’une ou l’autre option, sans pour autant parvenir à 
éliminer totalement les inconvénients, mais tout du moins en tendant à les réduire de 
manière plus ou moins conséquente selon les moyens que la direction d’une telle structure se 
donnera. 
 
Une hypothèse de travail pourrait également être de développer des structures hétérogènes, 
tout en ayant en parallèle un dispositif externe pouvant intervenir dans les situations 
particulièrement complexe. On en revient au modèle de la SPDM, mais pourquoi pas 
imaginer un tel dispositif existant au sein même d’un établissement socio-éducatif, avec des 
personnes précisément formées à cette fin ; une sorte d’équipe mobile interne spécialisée. 
 
Ce genre de prestations peut bien entendu se développer de manière autonome au sein 
d’’un établissement, mais il est important de ne pas exclure d’éventuels partenariats avec 
des dispositifs externes, telle que la SPDM et également avec des établissements qui ont déjà 
une connaissance et une certaine expertise de ce genre de situations, ou simplement 
spécialisée dans un domaine ou un autre qui serait représenté ici, comme les situations de 
TSA et pourquoi pas dans une perspective inter-cantonale. 
 
La collaboration avec le corps médical est également primordiale, car elle permet, au 
même titre que les autres corps de métiers impliqués, d’orienter l’accompagnement, 
notamment au travers de la prise en charge médicale lorsque celle-ci est nécessaire. 
 
Il faut donc pouvoir imaginer une prospection dans cette direction également, afin 
d’identifier et d’approcher des personnes susceptibles de se lancer dans ce genre de défis 
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on ne peut plus complexe, car il sort souvent du périmètre d’un suivi médical standard 
propre aux médecins-traitants. 
 
Le tableau en page suivante synthétise les éléments ci-dessus et met en évidence différentes 
ressources identifiées et transposables pour une structure « Polyhandicap-Autisme » : 
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5. Développements et perspectives 
 

Compétences présentes et nécessaires chez les professionnels 
 
Les professionnels accompagnant les personnes accueillies sur les différents lieux de vie sont 
au bénéfice de formations différentes, avec des niveaux de formation différents : 
 

 Des éducateurs de niveau HES 
 

 Des éducateurs de niveau ES 
 

 Des éducateurs de niveau CFC41 
 

 Des infirmières de niveau HES 
 

 Des assistantes en soins et santé communautaires (ASSC, niveau CFC) 
 

 Des personnes au bénéfice d’une attestation d’auxiliaire de soins, délivrée par la 
Croix-Rouge (pour les veilles uniquement) 
 

 Des personnes en attente ou en cours de formation (fonction d’éducateurs non-
formés). 

 
Chacun et chacune a acquis au travers de sa formation et de ses différentes expériences sur 
le terrain des compétences générales et/ou spécifiques. Le fait de s’engager et d’être 
engagé dans tel ou tel établissement, avec telle ou telle population spécifique, oriente en 
quelque sorte les professionnels vers une certaine manière de faire, ce en fonction du public-
cible, de la mission ou encore de la philosophe affichée d’accompagnement dudit public. Il 
est parfois compliqué de faire évoluer les acquis pour les professionnels déjà en place, ce qui 
est moins le cas lors de nouveaux engagements, contexte dans lequel la « nouvelle donne », 
l’évolution, peut être présentée et intégrée d’emblée. 
 
Une fois la nouvelle orientation donnée par la direction de l’établissement, suite au constat 
de l’évolution du type de population accueillie, il convient d’adapter l’accompagnement. Et 
cette adaptation passe immanquablement à mon sens par la formation. 
 
A ce titre, il est également primordial pour une direction d’établissement de mener une 
réflexion sur le devenir de la fonction d’éducateur au sein de l’institution, afin de pouvoir 
continuer de lui donner un sens et d’éviter une surmédicalisation. Car si ce qui relève de la 
santé et de l’intégrité physique des personnes accueillies, via les projets de soins, est 
importante, ce qui relève de l’accompagnement de la personne handicapée au sens large, 
en tant qu’actrice à part entière et ce qui relève des projets de vie ne l’est pas moins. Il 
convient donc de ne pas perdre de vue le sens et l’importance de la présence d’éducateurs 
au sein des établissements socio-éducatifs et de trouver des moyens pour rendre et maintenir 
ce travail attractif. 
 
De ce point de vue, on peut dégager 3 options principales, qui peuvent être choisies 
indépendamment les unes des autres, mais qui peuvent surtout être complémentaires entre 
elles : 
 
 
 
                                                           
41 La Fondation Echaud ne fait à ce jour pas de distinction au niveau du cahier des charges des éducateurs, quel 
que soit le niveau de formation. Il existe cependant une différence au niveau salarial, ainsi que pour ce qui 
concerne la délégation de certains actes médicotechniques. 
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 L’adaptation de critères de sélection au niveau du recrutement de nouveaux 
professionnels : il s’agirait là de déterminer quel type de formation et quel niveau de 
formation minimum sont pertinents pour intégrer une structure accueillant un type de 
population multiple et complexe, comme c’est le cas pour le domaine du 
polyhandicap et les situations de TSA. 
 

 L’incitation à la formation continue pour le personnel déjà en place, en mettant 
l’accent sur les professionnels travaillant sur des lieux de vie accueillant des personnes 
pour lesquelles des situations de TSA ont été identifiées et en proposant des 
formations externes ciblées, en fonction des besoins identifiés à nouveau. 
 

 La mise en place de formations internes ciblées, répondant directement aux besoins 
des professionnels en place, en priorisant, comme ci-dessus, ceux travaillant dans le 
genre de situations évoquées plus haut. 

 
Du point de vue de la faisabilité et des coûts, la première et la troisième option apparaissent 
comme les plus pertinentes et adéquates ici, car elles sont relativement aisées à mettre en 
place dans un laps de temps restreint et représentent une charge financière moindre, car 
elles peuvent en partie reposer sur une organisation déjà en place, le seul surcoût résidant à 
ce moment-là dans les honoraires d’un ou plusieurs prestataires externes de formation. 
 
Axes de travail pour la direction 
 
Le rôle de la direction de la Fondation devrait dès lors consister en : 
 

 Bien comprendre et appréhender ce que sont les différentes problématiques en 
présence, que ce soit le polyhandicap ou les TSA. Cela peut se faire au travers de 
formations ou de contacts avec des partenaires externes, qui vivent ou ont déjà vécu 
de telles évolutions au sein de leurs propres structures. 
 

 Répertorier ensuite les différents types et niveau de formation, ainsi que les 
compétences déjà présents au sein de l’établissement. Ceci peut être réalisé au 
moyen d’une matrice des polycompétences telle que celle-ci42 : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
42 Cet exemple est fictif et ne reflète pas forcément une réalité effective. En effet, pour ne citer que cet exemple, 
une personne de formation ASSC peut tout à fait être à même d’accompagner dans le quotidien des personnes en 
situation de polyhandicap et des personnes en situation de TSA. Une telle matrice doit être composée sur la base 
d’éléments concernant le type et le niveau de formation du collaborateur, mais également des compétences qui 
auront été observées directement sur le terrain et au moyen d’outils d’évaluation du personnel. 
Source : Système de Management de la Qualité/Santé-Sécurité/Environnement de la Fondation Echaud (2014). 
Cugy : Fondation Echaud 
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 Lieu de vie 1 

(polyhandicap 
uniquement) 

Lieu de vie 2 
(polyhandicap 

et TSA) 

Lieu de vie 3 
(personnes 

vieillissantes) 

Nom et 
prénom Activité Rôle 

Diplôme 
principal/ 

prépondérant 

En vert : possède les compétences requises pour  
fonctionner sur ce lieu de vie 

En blanc : ne possède pas les compétences requises 
pour fonctionner sur ce lieu de vie 

A Educateur Responsable 
d’équipe 

Educateur 
HES 

   

B Educatrice  Educatrice 
HES 

   

C ASSC  CFC ASSC 
   

D Educatrice  Educatrice ES 
   

E Stagiaire  En formation 
   

F Infirmière  Infirmière HES 
   

G Veilleuse  

Attestation 
Croix-Rouge 
d’auxiliaire 

de soins 

   

 
 

 En fonction des résultats obtenus, établir une liste des besoins en matière de 
formations complémentaires et de recrutement, pour les postes éventuellement 
disponibles et donc à repourvoir. On pourrait ici utiliser un outil tel que celui-ci43 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
43 Système de Management de la Qualité/Santé-Sécurité/Environnement de la Fondation Echaud (2014). Cugy : 
Fondation Echaud 
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Catégories de critères 
 

Degré  
 

Points 
 

Explications 
Evaluation de la 

fonction de : …… 
(nombre de points) 

A. NIVEAU DE 
FORMATION 
 

1 
2 
3 
4 
5 

5 
10 
20 
40 
80 

Sans formation particulière 
Certificat fédéral de capacité (CFC) 
Maturité 
Diplôme spécialisé 
Université, EPF, HES 
 

 

B. AUTONOMIE DE 
DECISION ET 
D’ACTION 
 

1 
 

2 
 

3 
 

 4 

10 
 

20 
 

30 
 

40 
 

Réalisation des tâches demandées par son 
responsable. 
Réalisation des tâches courantes,  de 
façon autonome. 
Réalisation des tâches spécialisées et/ou 
des projets, de façon autonome. 
Direction de  l’ensemble des tâches d’un 
service. 
 

 

C. RESPONSABILITE DE 
GESTION ET 
D’UTILISATION DE 
MATERIEL 

1 
 
 

2 
 

3 
 

4 

0 
 
 

10 
 

30 
 

50 

Aucune responsabilité sur les trois critères : 
matériel, personnel, budget. 
 
Responsabilité I : peu importante sur les trois 
critères, ou moyenne sur un seul. 
Responsabilité II : moyenne sur les trois, ou 
forte sur l’un des critères. 
 
Responsabilité III : forte sur deux au moins 
des trois critères. 

 

D. COMPLEXITE DES 
TACHES 

1 
2 
3 
 

4 

10 
20 
30 
 

40 

Tâches simples. 
Tâches courantes, peu complexes. 
Tâches moyennement complexes, 
spécialisées. 
Tâches très complexes, demandant une 
expertise et une grande expérience. 

 

E. ASTREINTES 
PHYSIQUES OU 
PSYCHIQUES 

1 
2 
 

3 
4 

5 
10 
 

15 
20 

Très faibles. 
Faibles ou rarement plus importantes. 
 
Moyennes, ou rarement fortes. 
Importantes, de  manière constante. 

 

 
TOTAL POINTS 
 

 230 
MAX 

Pour une fonction qui aurait obtenu le 
maximum partout. 

 

Récapitulatif des Fonctions de la 
Fondation 

Points 
calculés Remarques Conséquences 

Educateur 
   

Infirmière 
   

ASSC 
   

… 
   

 
 En ce qui concerne les formations, mener une réflexion sur le type souhaité et les 

contenus attendus, afin de répondre aux besoins identifiés et de mieux pouvoir cibler 
les prestataires à même de dispenser cette formation à l’interne. 
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 Une fois cela effectué, prendre contact avec différents organismes, d’autres 

établissements socio-éducatifs spécifiques ou des prestataires de service adéquats, 
afin d’établir une collaboration dans le cadre d’une formation interne. 
 

 Pour ce qui est du recrutement, communiquer au niveau des personnes en charge 
des ressources humaines les nouveaux paramètres de présélection définis, afin 
d’adapter les offres d’emploi, mais également la sélection des dossiers reçus et les 
entretiens d’embauche. 

 
Le but de la direction réside ici dans l’atteinte d’un niveau d’expertise supérieur, à l’échelle 
des professionnels de terrain d’abord, mais également au niveau institutionnel global, afin de 
pouvoir continuer, d’une part, de répondre aux besoins des personnes accueillies à la 
Fondation et d’autre part de s’adapter aux évolutions déjà existantes en son sein, mais 
également à venir, si l’on se réfère aux statistiques présentées précédemment. 
 
Un autre point incontournable est tout ce qui relève des normes de qualité. En effet, il n’est 
plus possible aujourd’hui pour une direction de passer outre la préoccupation qualitative des 
prestations d’un établissement. Non pas au sens du principe d’offrir des prestations de qualité 
aux personnes accueillies, cela entre directement dans le cadre de la mission, mais au sens 
des normes certifiantes pour un établissement, impliquant la mise en place de certains 
dispositifs pouvant aller du plus simple au plus complexe, selon le modèle choisi et/ou la taille 
de l’établissement. 
 
On parlera ici non seulement des prestations en elle-même, mais également et surtout de 
l’évaluation de celles-ci. A ce titre, on peut définir une démarche en 4 points principaux 
permettant justement à une direction d’évaluer les prestations offertes aux personnes 
accompagnées : 
 

 « fixer des axes de qualité pour chaque prestation définie, ceux-ci déterminent ce 
que l’on cherche qualitativement à obtenir au travers de la prestation ; 
 

 identifier des objectifs de qualité, qui viennent décliner chaque axe de qualité et 
rendre compte de toutes les composantes de la prestation ; 
 

 établir des bonnes pratiques venant manifester l’intention contenue dans les objectifs 
de qualité. La bonne pratique est une procédure qui offre le maximum de garanties 
et d’efficacité ; 
 

 définir des indicateurs de qualité venant témoigner de la réalisation des bonnes 
pratiques. L’indicateur doit être le plus factuel possible de façon qu’il puisse être 
observable par divers acteurs et dissiper l’ambiguïté ».44 

 
Un tel dispositif existe déjà au sein de la Fondation puisqu’elle est certifiée ISO 9001. Dans le 
cadre de l’extension des prestations à une structure telle que proposée dans ce travail, ce 
dispositif peut donc être transposé et implanté sans trop de problèmes puisque déjà en 
pratique depuis plusieurs années. Il conviendrait cependant de revisiter les différents 
processus existant pour les adapter aux exigences et aux défis qu’imposera cette nouvelle 
prestation, par le biais d’un ou plusieurs pilotes de processus nommés par la direction de 
l’établissement. 
 
La direction doit, on le voit ici, non seulement être au fait de la spécificité et de la complexité 
des problématiques des personnes admises dans l’établissement qu’elle dirige et gère, mais 
doit également se doter, en terme de management et de gestion des ressources humaines, 

                                                           
44 Jaeger M. (Dir.). (2005). Diriger un établissement ou un service en action sociale ou médico-sociale. Dunod, Paris 
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d’outils adéquats et performants, afin de justement pouvoir répondre au mieux aux besoins 
identifiés au sein de populations accueillies et accompagnées au quotidien. 
 
Coûts 
 
Si l’on se cantonne aux coûts envisagés pour ce qui touche à la formation, comme évoqué 
plus haut, ceux-ci apparaissent comme relativement moindres, car il n’y aurait pas 
forcément de création de nouvelles prestations ; il s’agirait là plutôt d’une réallocation de 
ressources financières déjà existantes, en modifiant l’ordre des priorités pour le budget 
afférant aux formations par exemple. 
 
La question des coûts devient cependant plus conséquente dès lors que l’on s’attache à 
calculer ceux-ci en matière de besoin de remaniement de l’infrastructure existante ou en 
matière de création de quelque chose de nouveau, à partir d’une base existante, certes, 
mais résolument différent car spécifiquement réfléchi pour répondre à de nouveaux besoins 
identifiés. 
 
On en revient ici aux différents éléments abordés plus haut sur le choix que devra effectuer la 
direction entre adapter ce qui existe déjà ou envisager de faire émerger une nouvelle 
structure, spécialement dédiée à l’accueil et l’accompagnement de personnes présentant 
à la fois une problématique « classable » dans le domaine du polyhandicap et une 
problématique issue de situation de TSA. 
 
En terme de coûts, l’expérience de la direction de la Fondation Echaud, mais également des 
discussions récentes avec le Service de Prévoyance et d’Aide Sociales pour d’autres projets, 
démontrent qu’il est moins onéreux de modifier, adapter, une structure déjà existante, que 
d’en créer une nouvelle de toute pièce. Il est vrai qu’une nouvelle création implique, entre 
autres, la construction, l’achat ou la location de nouveaux locaux, l’engagement de 
nouveaux collaborateurs et toutes les autres charges habituelles pour une telle infrastructure, 
que ce soit en termes de prestations dites de support (cuisine, intendance, etc) ou en termes 
de charges sociales sur les salaires, pour ne citer que ces quelques exemples principaux. 
 
Le domaine du polyhandicap est déjà considéré comme coûteux, car les besoins en 
encadrement sont conséquents. De son côté, le domaine des TSA l’est tout autant, voire 
parfois même plus, car là où le polyhandicap, avec des personnes très, voire totalement 
dépendantes, est exigeant pour différentes prestations discontinues (soins, repas, activités, 
etc), les situations de TSA nécessite souvent un encadrement quasiment en continu d’un 
professionnel pour un bénéficiaire, notamment dans les situations critiques, de crises, avec 
parfois de la violence sur soi-même ou sur autrui. 
 
Il est également important de relever ici qu’au mois de février 2013, le Service de Prévoyance 
et d’Aide Sociales a communiqué avec toutes les directions d’établissements socio-éducatifs 
concernés qu’il était en train de recenser, à l’échelle cantonale donc, l’ensemble des 
« situations individuelles particulières bénéficiant de renforts à l’encadrement ».45 Par cette 
dénomination, ce sont en particulier les situations de TSA graves qui sont désignées. 
 
Il était également fait état que les premiers résultats de ce recensement tendaient à 
démontrer les moyens financiers importants qui étaient déjà engagés, avec une constatation 
en parallèle que des demandes similaires continuaient à affluer, en constante augmentation. 
Le constat global était donc que les capacités financières du Service étaient largement 
dépassées, ce dont a découlé 2 conséquences principales : 
 
 
 
 
                                                           
45 Courrier de MM. T. Matter et C. Rinderknecht, chefs de sections au SPAS, daté du 13 février 2013. 
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 Le renouvellement des renforts à l’encadrement, extrabudgétaires, déjà attribués se 
voyait limité jusqu’à une date butoir (fin juin 2013), ce afin d’évaluer l’impact et « d’en 
estimer la viabilité financière pour le (notre) service ».46 Certains renforts déjà attribués 
« historiquement » et donc d’office intégré d’année en année dans les budgets de 
certains établissements ne se voyaient pas touchés directement par cette décision, 
mais ils devaient être clairement identifiés et mis en évidence. 
 

 Dans une optique de clarification et de régulation des implications financières pour le 
Service, les nouvelles demandes devaient se faire désormais selon une procédure 
mieux établie, plus précise et se voulant plus exhaustive, tant au niveau de la 
description de la situation à laquelle le renfort devra répondre, qu’au niveau de 
l’estimation en dotation en équivalent plein temps et donc ce qui touche aux coûts. 
Cette mesure devait permettre, en parallèle de l’aspect financier, de prioriser les 
demandes de renfort les plus importantes, voire urgentes. 

 
A la lumière de ces différents éléments, il est possible de poser comme une réalité qu’une 
structure qui se voudrait résolument mixte, avec à la fois du polyhandicap et des TSA dans 
des secteurs bien délimités, représenterait un coût très conséquent pour l’Etat, mais en lien 
avec la complexité des problématiques. Le tableau ci-dessous donne une vision globale et 
succincte des postes touchés par une telle réorganisation : 
 

Postes concernés Modifications envisagées Impact financier 
Educatif Augmentation de la dotation en 

prenant en compte la nécessité 
pour certaines situations de TSA 
complexes d’avoir un 
accompagnant dédié à un seul 
résidant sur l’ensemble de la 
journée. 

Elevé 

Veilles Augmentation de la dotation en 
tenant compte de contraintes liées 
au statut du personnel de nuit 
(temps de récupération, 
compensation financière, etc). 

Elevé 

Service de santé et thérapies (physio 
et ergothérapie) 

Légère augmentation de la 
dotation. Ce qui est déjà existant au 
niveau de l’établissement peut être 
suffisant pour couvrir la grande 
partie des besoins en la matière. Ce 
qui relève de thérapies au sens d’un 
suivi psychologique ou psychiatrique 
peut exister sous une certaine forme 
externalisée via un partenariat avec 
le DCPHM. 

Moyen à élevé 

Activités de développement 
personnel 

Idem que ci-dessus. Moyen 

Administratif Légère augmentation de la 
dotation en lien avec une 
éventuelle augmentation de la 
capacité d’accueil. Ce qui est déjà 
existant au niveau de 
l’établissement peut être suffisant 
pour couvrir une partie des besoins 
en la matière. 

Faible à moyen 

Entretien, maintenance Légère augmentation de la 
dotation en lien avec l’ouverture 
éventuelle de nouveaux locaux. 
Comme ci-dessus, ce qui est déjà 
existant au niveau de 
l’établissement peut être suffisant 
pour couvrir une partie des besoins 
en la matière. 

Moyen 

 
                                                           
46 Courrier de MM. T. Matter et C. Rinderknecht, chefs de sections au SPAS, daté du 13 février 2013. 
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Financements envisagés 
 
La Fondation Echaud est un établissement reconnu d’utilité publique. Ses ressources 
financières principales sont constituées : 
 

 Des subsides versés par les pouvoir publics (pour la plus grande part) 
 

 Des recettes  issues des revenus des différentes prestations de l’institution 
(hébergement, accueil de jour, accueil temporaire, etc) 
 

 Des recettes issues des intérêts de ses capitaux placés 
 

 Des dons, legs et/ou parts successorales qui lui seraient attribués. 
 
La Fondation étant donc quasiment intégralement subventionnée par le Canton de Vaud, il 
apparaît comme une évidence que le financement d’une telle évolution serait à la charge 
intégrale de ce dernier. A noter également que dans les cas où des fonds conséquents sont 
nécessaires pour une construction de nouvelles infrastructures ou pour la transformation 
d’éléments déjà existants, des fonds sont empruntés auprès d’organismes bancaires et non 
pas délivrés directement par le Canton ; celui-ci se portant néanmoins garant. 
 
Il appartiendrait dès lors à la direction de présenter un projet novateur et séduisant aux 
autorités, démontrant à la fois sa pertinence et son utilité dans le contexte actuel et à venir, 
tout en rassurant en parallèle sur l’impact financier, en le mettant bien entendu à l’échelle 
de tous les établissements socio-éducatifs vaudois. 
 
Il me paraît cependant intéressant de ne pas écarter l’idée, si un tel projet devait évoluer 
dans le futur vers quelque chose relevant plus de la création d’une nouvelle entité, de faire 
appel à des financements autres, en direction du secteur privé par exemple. A ce titre, une 
stratégie pourrait être d’approcher les associations déjà bien constituées autour de l’autisme, 
afin de solliciter ces nouveaux financements ailleurs qu’auprès de l’Etat, pas forcément pour 
l’entier d’une nouvelle structure, mais tout du moins pour une partie, pour des postes 
budgétaires bien spécifiques, comme pour l’achat d’un appartement ou d’une maison 
adaptée. 
 
Il me paraît également important de préciser ici, en citant le directeur de la Fondation 
Echaud, M. Alban Resin, que « la démarche entreprise (…) est essentielle et sera un apport 
concret, clair et complémentaire au calcul du coût. Ces quelques lignes validant donc 
clairement le choix stratégique fait ici, à savoir développement du concept et du projet sur 
un plan humain, fonctionnel et institutionnel, puis calcul du coût. De plus, si seul l’élément 
financier devait entraver, voire annuler la réalisation de ce projet, celui-ci sera du moins 
posé, validé et éventuellement exploitable par d’autres en d’autres lieux ou par nous en 
d’autres temps plus favorables ».47 Bien que les éléments développés dans cette citation 
concernent un sujet différent (voir note de bas de page), ils gardent tout leur sens ici et 
peuvent s’appliquer à la démarche proposée dans ce travail. 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
47 Resin, A. (2008). L’accompagnement en Soins Palliatifs, en milieu institutionnel, de personnes polyhandicapées (un 
autre regard sur la profession d’éducateur). Travail de diplôme présenté dans le cadre de la Formation à la Direction 
d’Institutions éducatives, sociales et médico-sociales. 
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Partenariats 
 
Les évolutions de la société actuelle et donc, par extension, également du domaine du 
social, incitent de plus en plus les directions d’établissements socio-éducatifs à adopter des 
positions s’éloignant quelque peu de leurs racines originelles, à savoir l’humanisme, la charité, 
la religion, etc. 
 
Les nouvelles positions recherchées, d’orientation résolument entrepreneuriales, tendent vers 
des managements stratégiques inspirés des milieux économiques, avec une focale très 
importante sur les notions de changement, d’adaptation et d’innovation, sur le modèle de 
l’offre et de la demande, en réponse aux évolutions de la société justement, car c’est à ce 
prix que ces établissements peuvent prétendre aspirer à une autonomie d’existence et de 
fonctionnement, en se rendant de moins en moins dépendants de la tutelle de l’Etat. On 
peut y voir une potentielle forme de privatisation des prestations offertes aux personnes en 
ayant le plus besoin au sein de la société. 
 
Dans cette optique, on peut tout à fait imaginer que certains « phénomènes » se produisant 
dans les milieux industriels ou économiques peuvent se transposer au niveau d’établissements 
socio-éducatifs, comme par exemple des entreprises trop petites qui se font absorber par des 
plus grandes, les aspects concurrentiels, etc. 
 
Bien que lorgnant dans cette direction, le domaine du social ne doit à mon sens pas pour 
autant renier ses origines et sa raison d’être, ni mettre de côté des valeurs telles que la 
l’éthique, la solidarité ou encore l’entraide. De plus, une petite idée germant à un endroit 
peut devenir plus forte si plusieurs personnes ou entités travaillent de concert à la faire mûrir 
et à l’accompagner dans sa croissance. 
 
C’est dans cette optique qu’il me paraît important, voire vital, de pouvoir développer des 
collaborations et des partenariats autour de cette idée de création d’infrastructures pensées 
pour accueillir des personnes en situation de TSA parmi des personnes polyhandicapées, ce 
dans une volonté évidente de ne pas essayer de « recréer la roue », mais surtout dans une 
volonté d’échange et de partage de compétences. 
 
J’ai donc repris la liste d’établissements et de dispositifs susceptibles de servir de modèle au 
projet, mais surtout pouvant potentiellement devenir des partenaires dans celui-ci, que ce 
soit uniquement dans des échanges d’idées ou, de manière plus poussées, dans 
l’élaboration d’un ou plusieurs projets communs. Comme évoqué précédemment, il ne me 
paraissait pas dépourvu d’intérêt de sortir des limites du Canton de Vaud et d’étendre le 
périmètre de réflexion à d’autres cantons romands.  
 
Le tableau en pages suivantes image cette liste et dresse un état des ressources possibles et 
des points d’achoppement éventuels, également sur la base de tous les éléments relatés au 
chapitre 4 de ce travail : 
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Nom de 

l’établissement/ 
du dispositif 

 

 
Canton 

 
Points principaux d’inspiration et de 

collaboration envisagés 
 

 
Obstacles éventuels / points négatifs/risques 

identifiés 

 
La Cité du 
Genévrier 
(Fondation  

Eben-Hézer)48 
 

 
 

Vaud 

 
Modèles d’accompagnement des personnes 

accueillies 
 

Infrastructures (bâtiments, lieux de vie, matériel, 
etc) 

 
Politique d’engagement du personnel 

spécifique 
 

Politique de formation spécifique 

 
Démultiplier un type de prestations déjà existant 

dans la même région 
 

Taille de l’établissement beaucoup plus grand 
(autre réalité de fonctionnement) 

 
L’Association Le 

Foyer49 
 

 
Vaud 

 
Modèles d’accompagnement des personnes 

accueillies 
 

Infrastructures (bâtiments, lieux de vie, matériel, 
etc) 

 
Politique d’engagement du personnel 

spécifique 
 

Politique de formation spécifique 
 

 
Types de population trop différents et donc 
réalités de fonctionnement trop différentes 

 
 

 
La Fondation 
Entre-Lacs50 

 

 
Vaud 

 
Infrastructures (bâtiments, lieux de vie, matériel, 

etc) 
 

Politique d’engagement du personnel 
spécifique 

 
Politique de formation spécifique 

 
 

 
Tranche d’âge de la population accueillie 

différente 
 

Projet non-achevé, en cours de réalisation, 
donc pas forcément suffisamment de recul 

quant au fonctionnement 

 
La Fondation Les 

Perce-Neige51 
 

 
Neuchâtel 

 
Modèles d’accompagnement des personnes 

accueillies 
 

Infrastructures (bâtiments, lieux de vie, matériel, 
etc) 

 
Politique d’engagement du personnel 

spécifique 
 

Politique de formation spécifique 
 

 

 
Eloignement géographique 

 
Réalité cantonale trop différente, notamment 
au niveau de la situation financière et donc 

réalités de fonctionnement différentes 

 
La Section de 
psychiatrie du 

développement 
mental du 

CHUV52 

 
 

Vaud 

 
Modèles théoriques 

 
Suivis des situations 

 
Support aux équipes 

 
Propositions d’intervention 

 
 

 
Domaine d’activité trop différent 

(sanitaire/hospitalier) 
 

Sélectivité dans le type de population suivie 
(exclusion du polyhandicap « pur et dur ») 

 
 

 
 
 
 
 

                                                           
48 http://www.cite-du-genevrier.ch/fr/genevrier/  
49 http://lefoyer.ch/  
50 http://www.entre-lacs.ch/  
51 http://www.perce-neige.ch/  
52 http://www.chuv.ch/psychiatrie/dpc_home/dpc_infos/dpc_infos_organisation/dpc_pco/dpc_pco_dcphm.htm  
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L’Unité de 

psychiatrie du 
développement 

mental des 
HUG53 

 

 
Genève 

 
Modèles théoriques 

 
Politique d’engagement du personnel 

spécifique 
 
 

 
Domaine d’activité trop différent 

(sanitaire/hospitalier) 
 

Sélectivité dans le type de population suivie 
(exclusion du polyhandicap « pur et dur ») 

 
Réalité cantonale trop différente, notamment 
au niveau de la situation financière et donc 

réalités de fonctionnement différentes 
 

« Eloignement » géographique 
 

 
J’ajouterais quelques commentaires, de compréhension et de précision, sur les différents 
éléments apparaissant dans ce tableau et plus particulièrement sur la dernière colonne de 
celui-ci montrant ce que j’ai nommé les obstacles éventuels, les points négatifs et les risques 
identifiés : 
 
Pour la Cité du Genévrier : 
 

 Démultiplier un type de prestations déjà existant dans la même région. 
 

Ce qui peut être considéré, au niveau concret de la mise en œuvre des prestations, 
comme une force et une ressource, notamment en termes d’échanges de compétences 
et d’expertise professionnelle, peut également devenir un obstacle au niveau 
concurrentiel.  

 
Bien que le terme de concurrence soit généralement impropre dans un domaine tel que 
le social, il n’empêche qu’il s’agit là d’un paramètre qui entre en ligne de compte, 
notamment pour ce qui touche à la reconnaissance vis-à-vis de l’extérieur et plus 
particulièrement auprès des organes financeurs. Car même si les ressources financières 
sont théoriquement allouées sur des bases de calcul équitables, il est possible, en fonction 
du projet et des prestations proposées, de se démarquer quelque peu des autres 
établissements. 

 
Se positionner en tant que pionnier ou avant-gardiste revêt un certain nombre 
d’avantages, en particulier si cela permet à une structure de bénéficier, en tous les cas 
dans les premières années, de ressources financières légèrement, voire sensiblement plus 
importantes, ce en regard des besoins relatifs à une nouvelle organisation. Cet aspect 
concurrentiel n’est donc pas à négliger, en particulier lorsque les établissements sont 
établis sur le même canton et qui plus est dans des régions relativement proches. 

 
 Taille de l’établissement beaucoup plus grand (autre réalité de fonctionnement) 

 
De fait, un grand établissement aura un mode de fonctionnement différent d’un petit, en 
regard de sa taille (superficie), mais également du nombre de collaborateurs et surtout 
du nombre de personnes accueillies et du nombre de prestations offertes. On en revient 
aussi sur ce point à l’aspect financier évoqué plus haut. 

 
Pour l’Association Le Foyer : 
 

 Types de population trop différents et donc réalités de fonctionnement trop 
différentes 

 
Bien que le modèle théorique et pratique de l’hétérogénéité appliquée au niveau des 
personnes accueillies dans un même établissement, même sur des lieux de vie différents, 

                                                           
53 http://developpementmental.hug-ge.ch/  
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soit intéressant à reprendre, sa transposition sur d’autres types de population n’est pas 
forcément aisée, en regard du nombre de paramètres à prendre en compte. L’exemple 
le plus flagrant se situe au niveau du polyhandicap dans sa dimension purement 
physique, avec les implications à envisager au niveau de l’adaptation des infrastructures 
et des bâtiments, adaptations beaucoup plus conséquentes que dans le milieu du 
handicap mental par exemple. 

 
Pour la Fondation Entre-Lacs : 
 

 Projet non-achevé, en cours de réalisation, donc pas forcément suffisamment de 
recul quant au fonctionnement 

 
Ce projet est en cours de réalisation et devrait devenir concret, théoriquement, à l’été 
2015. 
 
Il est important, dans le type de collaboration et de partenariat postulés ici, de pouvoir 
bénéficier d’un recul suffisant afin de pouvoir analyser les différents paramètres en 
présence, identifier les bons choix, au même titre que les moins bons. 
 
S’inscrire dans un partenariat avec une structure en mutation peut être intéressant quant 
à l’émulation que cela peut produire. Mais cela reste cependant un pari risqué lorsque 
l’on vise soi-même à la mutation de sa propre structure. 
 

Pour la Fondation Les Perce-Neige : 
 

 Réalité cantonale trop différente, notamment au niveau de la situation financière et 
donc réalités de fonctionnement différentes 

 
Une collaboration et un partenariat inter-cantonaux sont toujours intéressants à mon sens, 
car potentiels créateurs d’opportunités d’apprendre et d’enrichir des modèles théoriques 
ainsi que pratiques. 
 
Si cela s’avère généralement aisé et productif au niveau du terrain, cela peut rester plus 
délicat au niveau des réalités cantonales. En effet, tous les cantons romands, pour ne 
citer que ceux-ci, n’appliquent pas la même gouvernance des politiques sociales. Les 
partis dominants au sein de tel ou tel canton donnent une orientation en fonction de leurs 
axes politiques, ce qui ne manque pas d’avoir un impact sur les aspects purement 
financiers. 
 
De ce point de vue également, l’état des finances de tel ou tel canton sera également 
déterminant pour ce qui touche au fonctionnement des établissements socio-éducatifs. 
Le Canton de Neuchâtel, dans la difficile situation financière actuelle, n’aura pas les 
mêmes orientations dans le domaine du social que le Canton de Vaud, dont les finances 
semblent mieux se porter. 
 
Une direction se doit de prendre en compte ce différentiel afin de construire un 
partenariat utile et pertinent. 
 

Pour la Section de psychiatrie du développement mental du CHUV : 
 

 Domaine d’activité trop différent (sanitaire/hospitalier) 
 

Bien que je puisse ici attester de l’utilité et la pertinence de la collaboration avec ce 
dispositif, la question d’un partenariat plus poussé devra être examinée avec le plus 
grand soin, dans la mesure où l’on est en présence de domaines d’activités différents. 
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Le but recherché est certainement le même, le bien-être de la personne, en situation de 
handicap dès la naissance ou pas, mais avec une approche différente que l’on se situe 
sur l’axe socio-éducatif ou sur l’axe sanitaire. Les philosophies, les modèles théoriques, 
etc, ne sont souvent pas les mêmes et le travail dans une optique cohérente et 
commune peut être plus compliqué à réaliser. 

 
 Sélectivité dans le type de population suivie (exclusion du polyhandicap « pur et 

dur ») 
 

De par son origine et sa mission, ce dispositif vise à suivre et accompagner plus 
précisément un certain type de personnes et de populations ou encore des 
problématiques spécifiques. 
 
Au demeurant, le polyhandicap n’en fait pas partie, ce qui peut potentiellement induire 
un manque d’expertise et un biais de fonctionnement en ne basant le partenariat que 
sur des modèles connus, ne sortant pas des modèles de base et ne permettant pas 
forcément l’adaptabilité nécessaire à une structure destinée à une population mixte. 

 
Pour l’Unité de psychiatrie du développement mental des HUG : 
 

 « Eloignement » géographique 
 
Bien que le Canton de Genève ne soit pas très éloigné du Canton de Vaud, il est 
important de considérer que pour qu’un tel partenariat fonctionne de manière optimale 
la proximité quasi immédiate augmente le potentiel de succès dans les collaborations, en 
particulier pour ce qui est de l’accompagnement et du suivi des situations concrètes sur 
le terrain. 
 
Ici également, comme pour la Fondation Les Perce-Neige, on privilégiera certainement 
plutôt les réflexions et les échanges au niveau des modèles théoriques et pratiques avec 
les équipes de professionnels, via des formations par exemple, plus que le partenariat 
direct dans l’action de l’accompagnement auprès des personnes accueillies. 

 
 Réalité cantonale trop différente, notamment au niveau de la situation financière et 

donc réalités de fonctionnement différentes 
 

Ce point rejoint celui, similaire, relevé dans le cas de la Fondation Les Perce-Neige, bien 
que les situations politiques et financières des Cantons de Genève et de Neuchâtel ne 
soient, elles non plus, pas vraiment comparables entre elles. 

 
 
Adaptabilité et positionnement institutionnel vis-à-vis des personnes accueillies, des familles 
et du Canton 
 
Comme exposé précédemment dans ce travail, la population accueillie au sein de la 
Fondation s’est progressivement transformée ces dernières années. Bien que les personnes 
polyhandicapées restent majoritaires en son sein, l’institution a dû évoluer pour faire face aux 
nouvelles admissions, ne correspondant pas totalement aux critères initialement décrits dans 
la mission de la Fondation. 
 
Cette évolution s’est faite à la fois par la force des choses, vis-à-vis des demandes effectuées 
par des familles, par d’autres institutions, ou, dans certains cas, par le Canton de Vaud, via le 
Service de prévoyance et d’aide sociales lui-même, mais également par choix de la 
direction, dans une volonté de ne pas voir la Fondation végéter dans un domaine particulier 
et de proposer de nouvelles prestations. 
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C’est en ce sens que des adaptations ont dû être effectuées, tant au niveau de 
l’infrastructure elle-même (bâtiments, matériel, etc) que du type d’accompagnement des 
personnes accueillies, en fonction des nouvelles problématiques ou de l’évolution des 
problématiques existantes. 
 
A ce titre, il est possible de dégager quelques grands axes reflétant cette adaptabilité de 
l’institution, axes se basant sur la synthèse faite plus haut des ressources et difficultés à 
considérer dans l’optique de la création d’une structure « Polyhandicap-Autisme » : 
 

 Le « choix » de l’hétérogénéité : 
 

La question peut se poser d’emblée : est-ce un véritable choix ? En effet, on l’a vu 
précédemment, à la fois l’homogénéité et l’hétérogénéité dans la population accueillie 
au sein d’un établissement comporte ses avantages et ses inconvénients. 
 
La direction de la Fondation Echaud a fait le choix il y a quelques années déjà de ne pas 
fermer son accès à des personnes ne répondant pas totalement à ses critères 
d’admission. Pour différentes raisons, elle a fait le choix de l’hétérogénéité. 

 
J’ai pu personnellement constater que lorsque le choix de l’homogénéité est effectué, ou 
du moins tenté, celui-ci ne parvient pas forcément à être maintenu. Car si ce genre de 
concept fonctionne parfaitement « sur le papier » et même dans la réalité concrète 
pendant quelques temps, il reste tributaire de la présence des résidants accueillis au 
moment de son élaboration. En effet, si un résidant venait à quitter l’établissement ou à 
décéder, la place ainsi laissée vacante pourrait ne pas forcément et automatiquement 
échoir à une nouvelles personne correspondant parfaitement aux critères établis. 
 
Il est aussi important de noter ici que les choix de la direction doivent tenir compte du 
besoin en places d’accueil actuellement existant sur le Canton de Vaud.54 
 
Dans les faits, la nouvelle personne accueillie ne correspondra pas forcément aux critères 
initialement établis et c’est l’hétérogénéité au sein du lieu de vie qui (re)prendra le dessus 
et ce de manière on ne peut plus naturelle. 
 
Cela ne doit cependant pas empêcher, en se basant sur les différents éléments abordés 
précédemment, de définir une stratégie d’accueil spécifique pour les situations de TSA, 
étant donné les besoins identifiés. La direction pourra alors tout de même se donner les 
moyens de viser une certaine homogénéité dans un contexte hétérogène. 

 
 Vieillissement de la population 

 
Ce point peut également être mis en lien avec les éléments exposés ci-dessus, mais 
relève surtout d’un des plus importants défis auxquels doivent aujourd’hui faire face des 
établissements telle que la Fondation Echaud. 
 
La moyenne d’âge des personnes accueillies au sein de la Fondation Echaud est 
aujourd’hui de 30,4 ans ; 11 personnes ont 50 ans et plus et la plus âgée a 67 ans.55 Cela a 
nécessité des adaptations au sein de l’établissement pour répondre aux besoins de ces 
quelques personnes qui, sans être totalement différents de ceux de l’ensemble des 
personnes accueillies, sont devenus plus spécifiques sur certains aspects et nécessitaient 
donc une réflexion plus en profondeur et la mise en place de prestations adaptées. 

                                                           
54 C’est le Dispositif cantonal d’indication et de suivi pour personnes en situation de handicap (DCISH) qui est depuis 
2012, date de sa mise en activité effective, en charge d’informer les personnes concernées sur l’offre existante en 
matière de prestations, de permettre à ces personnes de pouvoir évaluer leurs besoins individuels et pour finir de les 
orienter vers les prestations et établissements correspondant le mieux à ces besoins. 
Source : http://www.vd.ch/themes/social/handicaps/aide-au-placement/dcish/  
55 Ces données ne tiennent pas compte des personnes accueillies dans le cadre des places d’accueil temporaire. 
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C’est dans cette optique que le lieu physique abritant à l’origine l’Unité d’accueil 
temporaire a été réaffecté un nouveau lieu de vie d’internat pouvant accueillir 4 
résidants en provenance de 2 autres lieux de vie différents de l’institution, ayant entre 51 
et 67 ans. L’équipe en place sur l’Unité d’accueil temporaire y a été maintenue, dans la 
mesure où elle avait de toute façon, à l’origine, été engagée en fonction des besoins 
estimés et à venir en matière de soins palliatifs et d’accompagnement de fin de vie.56 Le 
nouveau concept de lieu de vie pour personnes vieillissantes a été travaillé afin de 
favoriser une implémentation optimale, avec une équipe partie prenante de la 
démarche. 
 
Afin de ne pas perdre la prestation et les places d’accueil temporaire, celles-ci ont été 
réparties sur les différents lieux de vie d’internat qui ont vu leur capacité d’accueil baisser 
avec le transfert des 4 résidants susnommés sur le lieu de vie pour personnes vieillissantes. 
 
Ce nouveau concept illustre lui aussi la capacité d’adaptation de l’établissement vis-à-vis 
de l’évolution de la population accueillie et des contextes sociaux globaux. En ce sens, 
l’idée d’également faire évoluer l’établissement avec un concept visant à gérer au 
mieux l’émergence et/ou l’existence des situations de TSA chez des personnes accueillies 
au sein d’une structure pour personnes polyhandicapées prend tout son sens et peut se 
voir créditer d’un certain potentiel de réussite. 
 
 Rendre/maintenir attractif le travail socio-éducatif 

 
C’est un constat effectué depuis quelques années au sein de la Fondation Echaud : le 
travail socio-éducatif auprès de personnes polyhandicapées a changé. La part de soins 
a indéniablement augmenté, qu’il s’agisse de ceux de base ou, de manière plus 
spécifique et poussée, les actes médicotechniques. Il convient d’ajouter à cela que les 
contraintes dans le travail des éducateurs, pour ne citer qu’eux, ont augmenté, que ce 
soit au travers des normes de certification57 ou au travers des exigences de l’Etat, 
notamment en matière de respect des droits et de la dignité des personnes accueillies ou 
au niveau des prestations socio-éducatives et médicales en général au sein des 
établissements.58 

 
De fait, la pression sur les éducateurs a considérablement augmenté, d’autant plus dans 
un milieu professionnel où les questions relatives à la dignité des personnes, ainsi qu’aux 
prestations socio-éducatives et sanitaires sont prépondérantes du fait de l’extrême 
niveau de dépendance des personnes polyhandicapées. 

 
Il est bien-sûr possible pour une direction d’agir, dans une certaine mesure, sur les 
conditions générales de travail, sur l’organisation des équipes, du travail, des horaires, 
etc. Mais il peut être également intéressant de ne pas se focaliser uniquement sur ces 
paramètres fonctionnels et organisationnels et d’également explorer la plus-value que 
pourrait représenter le fait de modifier quelque peu les concepts en vigueur au sein de 
l’établissement et d’opérer une mutation pour intégrer un autre concept 
d’accompagnement, en lien avec les résidants présentant des TSA, en favorisant la 
mixité au sein des lieux de vie le permettant et/ou en créant un lieu de vie, au sein même 
de l’institution, spécifiquement dédié à ce genre de situations particulières. 

                                                           
56 Voir à ce sujet : Resin, A. (2008). L’accompagnement en Soins Palliatifs, en milieu institutionnel, de personnes 
polyhandicapées (un autre regard sur la profession d’éducateur). Travail de diplôme présenté dans le cadre de la 
Formation à la Direction d’Institutions éducatives, sociales et médico-sociales. 
57 A titre d’exemple, la Fondation Echaud est, depuis 2012, certifiée aux normes ISO 9001 (Qualité), ISO 14001 
(Environnement) et OHSAS 18001 (Santé et Sécurité au travail). 
58 Dans le Canton de Vaud, depuis 2008, c’est l’OCESE, Organe de Contrôle des Etablissements Socio-Educatifs, qui 
effectue des inspections surprises dans les établissements, afin de vérifier qu’un certain nombre de critères soient 
appliqués et respectés. Dès le 1er janvier 2013, l’OCESE a fusionné avec la CIVEMS (Coordination Interservices de 
Visites en EMS) pour devenir la CIVESS (Coordination Interservices de Visites en Etablissements Sanitaires et Sociaux). 
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Le fait de varier les types de concepts et donc les types d’accompagnement, de 
modèles d’intervention comme on a pu le voir précédemment dans ce travail, est à mon 
sens à même d’amener un nouvel élan dans le fonctionnement institutionnel et donc 
susceptible de remotiver les éducateurs et de redonner un sens à leurs actions. 
 
 Modification de la mission 

 
Le corollaire de ces constats et de cette proposition tend vers une nécessaire réflexion sur 
la mission de la Fondation. 
 
A ce jour elle est la suivante : 
 

« Mission :  
La Fondation Echaud accueille des personnes adultes en situation de handicap, présentant 

une incapacité physique, mentale, sensorielle ou des troubles associés.  
 

La Fondation Echaud offre un accompagnement spécialisé et des soins personnalisés aux 
résidants et répond aux besoins fondamentaux identifiés.  

 
L’accompagnement, qui se veut éthiquement réfléchi, tient compte de la globalité de la 

personne en reconnaissant les ressources et les limites de chacun ».59 
 
On peut analyser que la mission ne nécessite pas forcément une modification en profondeur. 
Mais en regard du but visé, à savoir l’intégration d’un concept d’accompagnement des 
situations de TSA au sein d’une population de personnes lourdement polyhandicapées, il 
conviendrait certainement de l’aménager quelque peu, afin de rendre le concept plus 
visible et compréhensible, que ce soit pour les personnes « à l’intérieur » de la Fondation ou 
pour l’extérieur, notamment pour les familles et l’Etat. On peut imaginer par exemple préciser 
les termes « troubles associés » contenus dans la mission, afin de faire apparaître les notions 
en lien avec les TSA. 

 
A noter que la charte de la Fondation exprime déjà fondamentalement cette volonté 
d’évolution en fonction des personnes accueillies : 
 

« Vision :  
Dans le cadre de sa mission, la Fondation Echaud a pour but de promouvoir des projets et 

une offre de prestations visant à répondre à des besoins identifiés des résidants, des familles 
et d’être complémentaires à l’offre institutionnelle et cantonale en matière 

d’accompagnement des personnes en situation de polyhandicap. 
 

La Fondation Echaud a donc une vision qui tend à garder le résidant au centre de ses 
préoccupations afin de garantir à celui-ci un accompagnement dans le respect des droits 

fondamentaux de la personne et des exigences liées au contexte institutionnel au sens 
large ».60 

 
Le terrain est donc propice à l’évolution envisagée et proposée ici. 
 
 
 
 
 
 

                                                           
59 http://echaud.ch/fr/notre-fondation/charte.html  
60 Ibidem 
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Positionnement et gestion de la communication 
 
Dans un projet tel que celui-ci, il est important que la direction mène également une réflexion 
sur son positionnement à l’interne, on l’a vu plus haut avec la question de la gestion des 
ressources humaines notamment et sur la gestion de la communication, afin de pouvoir 
assurer une base saine et sous contrôle à l’ensemble. 
 
Vis-à-vis de l’Etat, qui revêt à la fois l’aspect politique et financier, il est important d’adopter 
un positionnement qui se veut à la fois proactif et entrepreneur, tout en restant partenaire. 
L’idée n’est pas de faire le travail du Canton à sa place, mais de se positionner comme une 
ressource, voire comme une référence en la matière. Il s’agit dans ce cas de faire valoir 
l’expérience et l’expertise acquise sur le terrain, afin de devenir un acteur quasiment  
incontournable dans le paysage socio-éducatif vaudois. 
 
Comme dit plus haut, la gestion par la direction de la communication au sujet du projet est 
primordiale, car c’est par là que passe la transmission de la vision de la direction à des tiers. 
Ceux-ci-ci sont bien entendu multiples dans un tel contexte et il s’agira de définir des modes 
et des contenus de communication spécifiques à chaque public. Le tableau en page 
suivante illustre synthétiquement ces 3 axes : 
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Destinataires Mode de communication Contenu principal 
 

Conseil de Fondation 
 

Séance trimestrielle du 
Conseil à laquelle prend part 

la direction. 
 

 
Présentation synthétique du 

projet et de ses perspectives. 

 
 

Canton 

 
Rencontre sollicitée par la 

direction. 
Annonce de projet formelle. 
La communication pourra 

être menée plus avant dans 
le cadre de la séance 

annuelle de négociation du 
budget. 

 

 
Présentation générale du 

projet et de ses perspectives, 
avec un accent particulier 

sur les projections financières 
et en termes 

d’augmentation de la 
capacité d’accueil. 

 
 

Familles/représentants 
légaux 

 
Séances générales des 

familles, 2 fois dans l’année. 
Dans le cas où le projet 

toucherait plus 
particulièrement l’un ou 

l’autre secteur ou lieu de vie, 
des réunions spécifiques 
avec la direction, voire 
individuelles si besoin, 

pourraient être organisées. 
 

 
Présentation générale du 
projet et des principales 

implications sur le quotidien 
des résidants et sur 

l’organisation générale de 
l’établissement. 

 
 

Résidants 

 
Séances générales des 

résidants, 2 fois dans l’année. 
Dans le cas où le projet 

toucherait plus 
particulièrement l’un ou 

l’autre secteur ou lieu de vie, 
des réunions spécifiques 
avec la direction, voire 
individuelles si besoin, 

pourraient être organisées. 
 

 
Présentation générale du 
projet et des principales 

implications sur le quotidien. 

 
 

Collaborateurs 

 
Séances générales des 

collaborateurs, 2 fois dans 
l’année. 

Dans le cas où le projet 
toucherait plus 

particulièrement l’un ou 
l’autre secteur ou lieu de vie, 

des réunions spécifiques 
avec la direction, voire 
individuelles si besoin, 

pourraient être organisées. 
 

 
Présentation générale du 
projet et des principales 

implications sur  
l’organisation générale de 

l’établissement. 
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Un 4ème axe pourrait être nommé, à savoir celui de la communication avec les autres 
établissements socio-éducatifs du Canton, tout du moins ceux qui sont impliqués dans les 
mêmes domaines ou des domaines approchant.  
 
La direction devra également réfléchir à ce niveau-là à ce qu’elle va communiquer et 
comment. Il ne paraît en effet pas opportun de passer un tel projet sous silence, tant les 
partenariats, comme on l’a vu plus haut, sont primordiaux à son succès et à sa pérennité. Il 
ne s’agit cependant pas non plus de dévoiler l’ensemble des éléments, afin de, en quelque 
sorte, « garder la main » et demeurer l’interlocuteur privilégié du Canton. 
 
Perspectives 
 
Nous sommes, au sein de la direction de la Fondation Echaud, actuellement en train de 
travailler sur un projet de création de nouvelles places d’accueil de jour visant à augmenter 
la capacité de 14 à 18 places à l’horizon 2015, ce en regard des besoins en la matière dans 
le Canton de Vaud et en lien avec la politique actuelle de ce dernier privilégiant au 
maximum le maintien à domicile des jeunes adultes en situation de polyhandicap et en 
encourageant donc la création de structures d’accueil de jour ou l’augmentation de la 
capacité de l’offre de celles déjà existantes. 
 
En parallèle à cela, nous travaillons à éventuellement pouvoir externaliser cette structure 
d’accueil de jour, afin de rendre plus marquée la distinction entre la prestation de 
l’hébergement et celle de l’accueil de jour, la première restant sur le site principal de Cugy, 
la seconde étant déplacée dans les environs immédiats. En plus de la distinction physique 
des 2 prestations, cela doit permettre une clarification au niveau de l’allocation des 
différents budgets, diminuant ainsi les enchevêtrements de prestations qui compliquent 
parfois le travail des organes subventionneurs. 
 
Le Service de prévoyance et d’aide sociales est bien entendu partie prenante dans ce 
projet qui présente un potentiel de création de places supplémentaires non-négligeable et 
répond donc à l’une des priorités fixées par l’Etat en la matière. Il doit cependant encore se 
positionner formellement sur la question financière, mais les premiers préavis sont, à ce jour, 
positifs. 
 
Des locaux potentiels déjà existants ont été identifiés dans la même région que le site 
principal de Cugy, au Mont-sur-Lausanne et des négociations sont en cours à ce niveau.61 
 
En regard de ce que j’ai présenté plus haut, ces éléments peuvent ouvrir les perspectives 
suivantes : 
 
 Etant donné que la politique du Canton de Vaud est de globalement favoriser les 

prestations d’accueil de jour, au vu des situations déjà identifiées au sein de la Fondation 
Echaud de personnes en situation de polyhandicap présentant en parallèle des TSA et 
au vu également de l’évolution des types de population au sein des établissements 
socio-éducatifs, l’un des 3 groupes de 6 personnes accueillies dans la nouvelle structure 
externalisée d’accueil de jour pourrait être un groupe spécifiquement prévu pour les 
situations particulières évoquées plus haut. 

  

                                                           
61 Entre plusieurs variantes du projet d’externalisation de la structure d’accueil de jour, c’est celle permettant 
d’accueillir 18 résidants en journée, tout en proposant une prestation de semi-internat pouvant s’élever jusqu’à 3 
nuits par semaine, sans les week-ends, qui a été retenue. La configuration des locaux identifiés, moyennant un 
nombre conséquent d’aménagements, devrait permettre d’accueillir ces 18 personnes en 3 groupes de 6, répartis 
sur 2 paliers différents d’un même bâtiment. A noter que les surfaces et les équipements prévus peuvent également 
permettre d’étendre dans le futur la capacité à 21 personnes accueillies. Cette variante a également l’avantage 
de libérer des locaux sur le site principal de Cugy, dont une structure pavillonnaire pouvant accueillir jusqu’à 6 
personnes. 
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 De plus, la « libération » de 6 places sur un des pavillons sur le site de Cugy peut dans la 
même optique permettre soit d’accueillir 6 nouvelles personnes présentant les 
caractéristiques particulières que j’ai relevées par ailleurs dans ce travail, soit de 
réorganiser les lieux de vie déjà existant en regroupant les situations particulières. Les 
places ainsi libérées sur les autres lieux de vie pourraient alors accueillir des personnes 
polyhandicapées « classiques ». 

 
Si ces perspectives paraissent sensiblement liées entre elles en termes de concrétisation, il est 
important d’en réfléchir et conceptualiser chaque étape, afin de vérifier l’adéquation au fur 
et à mesure et d’ainsi pouvoir permettre des ajustements en cours de réflexion si nécessaires. 
 
A ce stade de la démarche, ce sont essentiellement les questions de financement et 
d’aménagements qui sont prépondérantes, car elles détermineront la suite. Mais le fait de 
déjà établir ce concept, afin de pouvoir présenter de manière suffisamment anticipée le 
projet au Canton, est à mon sens la meilleures stratégie à adopter, car elle permettra à tous 
les acteurs de réfléchir sur les suites à donner avec une vision bien définie, ce qui est essentiel 
pour mener à bien un projet et pour gérer un établissement. 
 
Une bonne anticipation doit également permettre d’aller dans le sens des différents axes que 
j’ai relevés plus haut, que ce soit en termes de collaborations ponctuelles, de partenariats 
durables ou en matière de recherches de financement alternatifs pour éventuellement 
compléter le subventionnement de l’Etat. 
 
A noter que ce dernier, vis-à-vis de l’utilité de telles solutions dans un contexte de besoins 
grandissant en la matière, se trouve tout de même dans une situation incitant à un certain 
optimisme en termes de déblocages de moyens financiers, ne serait-ce que pour une 
période transitoire, permettant de ménager une marge temporelle plus grande pour intégrer 
les coûts globaux dans les futurs budgets à venir. 
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6. Conclusion 
 
On l’a vu, d’une problématique de base peut naître un projet ambitieux, mais qui peut 
cependant tout à fait rester d’une taille raisonnable, sans engager des moyens par trop 
conséquents. La communication et les partenariats restent des points centraux pour garantir 
le succès d’une telle entreprise. Cela devrait pouvoir également permettre d’autres 
développements pour l’avenir, d’une nature légèrement différente, mais constituant tout de 
même des éléments complémentaires renforçant potentiellement le projet de base. 
 
Ce renforcement passe en bonne partie par la transmission de la connaissance. En effet, un 
projet concrétisé ne peut vivre que s’il est alimenté, afin de se maintenir, voire même, plus 
tard, de grandir, éventuellement ailleurs et sous d’autres formes. A ce titre, il me paraît 
également intéressant pour une direction de réfléchir à des concepts parallèles à 
l’infrastructure « Polyhandicap-Autisme » présentée ici, comme par exemple le 
développement d’une équipe mobile spécialisée dans la prise en charge de personnes 
présentant des troubles du spectre de l’autisme au sein d’une population polyhandicapée. 
Cette équipe, rattachée à la Fondation et formée spécifiquement aux situations mixtes de 
ces 2 problématiques, pourrait intervenir sur demande auprès d’autres établissements en 
difficulté et sur mandat de la direction de la Fondation Echaud. Ses interventions pourraient 
se calquer sur le modèle du DCPHM, à savoir rencontrer les équipes concernées, analyser sur 
le terrain, dans le quotidien, les situations identifiées comme problématiques et proposer des 
interventions adaptées. Il ne s’agirait pas là de se substituer au travail effectué par le DCPHM, 
mais bel et bien d’un partenariat entre établissements socio-éducatifs. On peut même 
imaginer que cette équipe mobile collabore étroitement avec le DCPHM, afin d’offrir une 
prise en charge la plus complète et la plus pointue possible. 
 
L’autre concept complémentaire qu’il pourrait être intéressant de développer est celui d’un 
Centre Ressource sur le thème de la problématique mixte « Polyhandicap-Autisme », sur le 
modèle de ce qui existe dans certaines régions de France, notamment à Paris. Il s’agirait de 
réunir dans un même endroit toute la documentation existante sur le sujet, réunissant ainsi 
toute la connaissance, locale et internationale, sur ces thèmes et la mettant à disposition des 
professionnels et des familles. Des collaborateurs engagés pour la gestion de ce centre 
auraient pour mission de mettre à jour les connaissances ainsi amassées, aussi via les 
nouvelles technologies, mais également de recevoir toutes personnes intéressées, en 
recherche d’informations ou de soutien. 
 
Ce genre d’organe n’existe actuellement pas en Suisse romande ni pour l’autisme, ni pour le 
polyhandicap, alors que cela pourrait offrir une réelle plus-value en termes de formation, 
d’information, d’expertise, via l’échange des pratiques, mais également en termes de 
soutien. Un autre élément intéressant pour la direction, en développant ceci en interne, est 
celui de la visibilité supplémentaire que cela peut donner à l’externe au concept 
d’infrastructure « Polyhandicap-Autisme ».62 Une telle approche pourrait également être de 
nature à donner une image plus intéressante et attractive qu’aujourd’hui du polyhandicap, 
en créant de nouvelles perspectives, à la fois pour l’Etat et pour les professionnels. 
 
Ces 2 concepts nécessitent évidemment une réflexion beaucoup plus poussée sur le fond, 
ainsi que sur les implications financières supplémentaires et peuvent constituer les nouveaux 
défis du futur pour l’infrastructure proposée dans ce travail, toujours dans l’optique d’une 
direction proactive, entrepreneuse et pilote, voire même pionnière en la matière.  
 

                                                           
62 Bianchi J., Müller H., Potzner M., Ricchetti K., Sakhija G. (2014). L’action médico-sociale en région parisienne dans le 
domaine de l’autisme et du polyhandicap-Analyse comparative des contextes institutionnels et socio-politiques. 
Rapport de voyage d’études effectué dans le cadre de la formation en Direction et Stratégie d’institutions 
éducatives, sociales et socio-sanitaires  
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Pour conclure, j’évoquerais que la notion de direction d’établissement est aujourd’hui 
souvent et principalement synonyme de management. J’estime pour ma part que c’est bien 
plus que cela et appuie ici mon propos par une citation et une référence : 
 
«  Conduire un établissement ne signifie pas atteindre un état déterminé mais soutenir son 
dynamisme au fil du temps. Ce n’est pas le mouvement de l’institution qui justifie son 
existence, mais le développement des personnes qu’elle accueille, les trajectoires 
individuelles qui la parcourent. Et pourtant le terme même d’orientations (ou de finalités 
attachées à la mission) implique un mouvement. Non pas la recherche d’un aboutissement, 
mais un mouvement permanent, une action soutenue par des finalités conçues comme ce 
qui lui donne sens, ce qui la motive. Se donner une direction serait donc donner sens à une 
action ».63 
 
Ces mots font pour moi écho à ceux également utilisés par M. Charles Chalverat lors de l’une 
des 2 premières journées de cette formation en Direction et Stratégie d’institutions 
éducatives, sociales et socio-sanitaires, lorsqu’il affirmait que, je paraphrase,  
 

Les directeurs et les directrices sont l’ADN des établissements qu’ils et elles dirigent. 
 
Il revient en effet aux directions de non seulement faire fonctionner les établissements qu’elles 
dirigent, mais également de les faire vivre et de leur permettre de s’adapter au contexte et à 
l’environnement changeant. Il est également important qu’une direction puisse imprimer un 
style et une vision à une institution et aux collaborateurs qui y exercent, afin de dégager la 
spécificité qui la qualifiera aux yeux de l’extérieur et de la faire valoir comme compétente et 
pilote pour accompagner un certain type de problématiques, ce qui devrait pouvoir assurer 
sa pérennité, pour le bien-être des personnes accueillies, la continuité étant, dans ce 
contexte en particulier, un élément important de la qualité de vie. 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
J’atteste avoir mené seul ce travail et avoir mentionné toutes les sources auxquelles j’ai eu 
recours. 
 
         Siviriez, le 30 juin 2014 
           

Kris Ricchetti 
 

                                                           
63 Jaeger M. (Dir.). (2005). Diriger un établissement ou un service en action sociale ou médico-sociale. Dunod, Paris 
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